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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Bonjour à toutes et à tous.

Je voudrais attirer votre attention sur le respect des
distances physiques. Je vous invite à utiliser pleinement
les espaces mis à votre disposition. 

La présence des  collaborateurs  parlementaires  doit
être limitée idéalement à un par groupe politique. Je les
invite à limiter également leurs déplacements. 

Je vous remercie pour votre compréhension et, à la
demande du Bureau et du Bureau élargi, je veillerai au
respect de ces dispositions.

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

AUDITIONS

LA STRATÉGIE DE POLITIQUE
INTERNATIONALE

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR LA « NOTE
DE POLITIQUE INTERNATIONALE DU

GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  la  stratégie  de  politique  internationale,
ainsi  que  l’interpellation  de  M.  Desquesnes  à
M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement

wallon,  sur  la  « note  de  politique  internationale  du
Gouvernement wallon ». 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Je  propose  M. Tzanetatos
comme rapporteur.

M. le Président. - Cela convient-il à tout le monde ?

M. Tzanetatos est désigné en qualité de rapporteur à
l’unanimité des membres.

Audition de M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Merci, Monsieur le Président, chers collègues.
Je remercie les collaborateurs et collaboratrices qui ont
accepté de m’assister pour la présentation PowerPoint. 

Il  s’agit  de  la  note  de  politique  diplomatique  que
souhaite mener la Wallonie. 

Tout  d’abord,  il  s'agit  d’une  stratégie  que  nous
voulons spécifique, claire et cohérente. Pourquoi ? Pour
faire rayonner la Wallonie à l’international en tant que
région dotée de compétences  propres,  mais également
pour contribuer au redéploiement propre de la Wallonie.

L’action internationale est un levier important dans
la  mise  en  œuvre  de  la  politique  régionale  du
Gouvernement. 

C’est  aussi  un  volet  essentiel  du  plan  Get  up
Wallonia et de la triple ambition : sociale, économique
et écologique. Tout cela au bénéfice de la population et
des entreprises wallonnes. 

Une stratégie internationale spécifique,  notamment
au travers de la mise en place d’une politique étrangère
propre  à  la  Wallonie  pour  insuffler  une  véritable
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dynamique  spécifique  à  la  Wallonie  sur  le  plan
international  et  conférer  plus  de  visibilité  aux  actions
internationales  de  notre  Région.  Bien  entendu,  des
synergies avec la Fédération Wallonie-Bruxelles restent
importantes sur les dossiers d’intérêt commun. 

C’est une stratégie opérationnalisée dans le cadre du
contrat  d’administration  de  WBI.  Ce  contrat
d’administration  a  été  rédigé  après  nos  discussions.
C’est  bien  sûr  aussi  en  synergie  avec  l’AWEx  et  en
développant  davantage  de  synergies  entre  les
institutions  publiques  qui  œuvrent  à  l’international  en
Wallonie. Je pense notamment à WBT.

Nous  voulons  une  stratégie  internationale  claire,
jetant les bases d’une diplomatie propre qui contribuera
à la pleine reconnaissance de la Wallonie à l’étranger.

Cela  permet  d’asseoir  le  rayonnement  de  notre
région.

Il  faut  une  diplomatie  à  la  hauteur  des  enjeux
internationaux et une diplomatie qui se déploie sur des
enjeux  extérieurs  de  la  Wallonie  pour  toutes  ces
compétences.  C'est-à-dire  que  l'on  reste  -  et  c'est  un
sujet important, quand on me posera des questions tout à
l'heure - bien entendu chacun, chaque institution a des
compétences  propres.  Chacun doit  bien sûr  mettre  en
lumière ses compétences et quand les compétences sont
partagées, il y a des synergies à rechercher.

Une  stratégie  internationale  claire,  qui  impose
l'évaluation et peut-être la réorganisation du réseau des
délégations de Wallonie-Bruxelles afin de tenir compte
des priorités de la Wallonie. Celles-ci seront encore bien
mieux  définies  à  l'issue  de  tout  le  travail  de  Get  up
Wallonia.

Une stratégie internationale aussi cohérence, ciblée
sur  certaines  priorités  politiques  de  la  Wallonie.  Bien
entendu,  nous  ne  pouvons  pas  être  partout  en  tout
temps.

Il convient de construire des partenariats mutuels et
mutuellement  profitables.  D'abord  avec  des  régions
proches,  des  régions  ou  des  pays  qui  ont  des  liens
particulièrement  forts  avec  la  Wallonie,  comme  le
Québec, des régions innovantes.

À  ce  stade,  nous  examinons  attentivement  les
régions  suivantes :  le  Pays  basque,  l'Occitanie  avec
Toulouse. L'Occitanie qui connaît de grandes difficultés
suite au covid a fait appel au prix Nobel de l’économie,
M. Tirole, et a une dynamique assez proche de Get up
Wallonia.

La  région  de  Östra  Swerige  qui  est  une  région
suédoise, la Rhénanie Nord Westphalie et bien entendu
on ne peut pas oublier la Flandre, mais je vois que dans
tout  ceci  il  manque  une  région  qui  est  la  région  du
Limbourg néerlandais.

Renforcement aussi de la coopération interrégionale
et transfrontalière dans le cadre de la Grande Région, de
l'Eurométropole et bien sûr de l'Eurorégion.

Nécessité  aussi  d'identifier  les  organisations
internationales  où les  intérêts  de  la  Wallonie  sont  les
mieux  défendus.  Il  y  a  tellement  d'organismes
internationaux qu'il va falloir sérier, mais nous voulons
mener une politique dans le  respect  et  la  défense des
valeurs  que  constitue  notre  société  démocratique,
valeurs  des  justices  sociales,  la  défense  des  droits
humains, la lutte contre les discriminations, l'égalité des
genres,  le respect de l'État de droit, le développement
durable, seront bien entendu au cœur de notre action.

Pas  besoin de  l'expliquer,  on y reviendra  dans les
questions  tout  à  l'heure,  on  va  mener  une  stratégie
internationale  pour  la  Wallonie  dans  un  contexte
bouleversé, c'est le moins qu'on puisse dire.

La pandémie est telle que l'on doit pallier la situation
maintenant et nous pensons au monde d'après.

La  pandémie  a  des  effets  socio-économiques
dévastateurs et nous ne savons pas où cela va s'arrêter.
On a quand même constaté, avec une certaine frayeur,
que nous sommes extrêmement dépendants vis-à-vis des
pays  tiers,  que  la  relocalisation  de  certains  secteurs
stratégiques en Wallonie ou en Europe est absolument
nécessaire  et  que  nous  avons  besoin  d'une  approche
globale.

La solidarité européenne, d'ailleurs, est mise à rude
épreuve  par  les  crises  à  répétition  et  le  défi  de  la
mondialisation et l'avenir du multilatéralisme n'est pas
moins remis en question.

La  Wallonie  et  l'Europe.  Il  faut  une  vision
ambitieuse,  mais  orientée  vers  la  défense  des  intérêts
des Wallonnes et des Wallons.

La Wallonie entend jouer un rôle important  sur  la
scène européenne.  Elle fait  refléter  la  nouvelle  réalité
institutionnelle  belge,  singulièrement  après  la  sixième
réforme de l'État.

Le  plan  de  relance  européen  et  le  cadre  financier
pluriannuel  sont  des  opportunités.  On devrait  pouvoir
bénéficier de moyens financiers pour la relance de notre
économie,  mais il  y a des  conditions très  spécifiques,
nous en parlerons tout à l'heure,  et  bien sûr  le Green
Deal et l'Agenda numérique.

On travaille aussi en ayant en tête les conséquences
d'un  éventuel  Brexit  dur.  La  défense  d'un  commerce
international durable et la présidence belge du Conseil
européen le premier semestre 2024 qui se prépare dès à
présent.

Nous plaidons pour une reconnaissance du rôle des
régions  en  Europe  et  de  leur  réseau  d'influence.  La
présidente  de  la  Commission,  Ursula  von der Leyen,
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était, ce midi, au Comité des régions et s'est engagée à
tenir compte des régions dans les travaux à venir. On
doit  travailler  avec  le  Comité  européen  des  régions,
soutenir la coopération transfrontalière et encourager les
réseaux  d'échange  d'expérience  comme  ERA  ou
EURADA. 

Toujours dans les constats – c'est un constat un peu
difficile –, les acteurs wallons ne vont pas suffisamment
chercher  les  financements  européens  possibles  en
dehors  des  classiques  fonds structurels  et  la  Politique
agricole commune. On a beaucoup travaillé le sujet. 

Dans la note,  que vous avez lue, je préconise une
plateforme collaborative, Wallonia Inside EU. L'objectif
est de renforcer le positionnement de la Wallonie auprès
de  l'Europe  et  des  programmes  européens  de
financement,  et  de  mobiliser  davantage  de  moyens
financiers,  repérer les chaînons manquants,  faciliter le
partage d'informations ; bref, essayer de tirer profit de
toutes  les  opportunités  qu'offre  la  Commission
européenne. 

La volonté est de travailler à une prise en compte
plus  en  amont  des  intérêts  de  la  Wallonie  dans  la
formulation des politiques européennes avec le soutien
indispensable de la délégation WBI auprès de l'Union
européenne ;  délégation  remarquablement
professionnelle et sérieuse. 

La  Wallonie  sur  la  scène  internationale  avec
l'activation de tous les leviers diplomatiques. Je rappelle
que l'objectif  est  double :  accroître  l’attractivité  de  la
Wallonie  dans  le  monde  et  faire  des  relations
internationales  un  des  moteurs  de  développement
durable,  économique,  scientifique,  créatif,  social  et
écologique pour la Wallonie, avec un fil conducteur : les
objectifs de développement durable des Nations unies. 

La Wallonie sur la scène internationale,  c'est  aussi
une diplomatie économique et commerciale.  C'est une
diplomatie au service de la transition de la Wallonie et
de  l'internationalisation  du  plan  Get  up  Wallonia.  Il
s'agit  également  de  favoriser  l'action  internationale
comme  levier  de  la  compétitivité  des  entreprises,  en
particulier  des  PME,  dans  des  domaines  tels  que  la
recherche  et  l'innovation,  l'économie  circulaire  et  les
chaînes de valeur stratégique. 

Il y a tout le champ de la créativité et du numérique,
et  parfois  la  créativité  dans  le  numérique,  comme
facteurs de rayonnement wallon. On compte s'appuyer
sur  la  plateforme  Digital  Wallonia  pour  exporter  nos
start-up  numériques  et  les  acteurs  wallons  du
numérique. Un programme d'action sera mis en place en
lien  avec  l'Agence  du  numérique,  l'AWEx,  le  cluster
Twist et le cluster TIC. 

La Wallonie sur la scène internationale,  c'est  aussi
une  diplomatie  scientifique  comme  prévue  dans  sa
Déclaration de politique régionale avec pour objectif la
valorisation de l'excellence wallonne et de stimulation

des coopérations internationales dans le domaine de la
recherche  et  du  développement.  La  Wallonie  veut  se
hisser parmi les régions les plus innovantes d'Europe. 

Quant aux moyens d'action, c'est bien sûr renforcer
des partenariats avec des régions innovantes, inscrire les
acteurs  wallons  dans  des  réseaux  de  spécialisation
intelligente,  valoriser  l'excellence  de  notre  recherche
scientifique  appliquée  au  niveau  international  et
renforcer  le  réseau  thématique  des  agents  de  liaison
scientifique  comme  outil  de  mise  en  œuvre  de  cette
politique d'excellence de la Wallonie. 

La Wallonie sur la scène internationale,  c'est  aussi
une  diplomatie  climatique  et  environnementale  en
plaçant  l'action  climatique  au  centre  de  la  politique
extérieure  de  la  Wallonie,  avec  la  défense  d'objectifs
climatiques  qui  vous  sont  bien  connus :  la  neutralité
carbone  au  plus  tard  en 2050  avec  une  étape
intermédiaire de réduction des émissions de gaz à effet
de serre de 55 % par rapport à 1990, et cela d’ici 2030,
avec  aussi  la  promotion  du  renforcement  de  l’action
climatique européenne avec en point de mire le Green
Deal.

La diplomatie wallonne à l’international, c’est aussi
une diplomatie de solidarité.  La  Wallonie contribue à
l’effort  de  solidarité.  Elles  concourent  avec  ses
ressources  budgétaires  qui  sont  très  limitées  à  l’aide
publique au développement, surtout soutenue par l’État
fédéral.  Dotée  alors,  la  Wallonie,  d’une  stratégie  en
matière  de  coopération  au  développement  qui  tienne
compte de trois approches : le partenariat, la dimension
sociale,  la  dimension  écologique.  Une  stratégie  qui
reposera  sur  l’évaluation  des  mécanismes  et  des
partenariats  existants  avec  des  pays  prioritaires  de
coopération. 

Pour  ce  qui  concerne  alors  la  diplomatie  du
tourisme.  Le  tourisme  est  un  vecteur  important  du
rayonnement et de l’attractivité de la Wallonie. Mise en
place d’une stratégie de développement et de promotion
du tourisme, en recherchant une synergie entre WBI et
WBT et en s’appuyant aussi sur le réseau international
que nous avons avec WBI et pas uniquement le réseau
de WBT.

Une diplomatie qui s’appuie sur une administration
qui est compétente. C’est vrai. On la veut encore plus
compétente  et  encore  plus  efficace.  Je  pense  que,
comme vous le savez, il y a, à la fois, la Fédération qui a
tenu à rédiger sa note de politique internationale, nous-
mêmes. Ce n’est pas par distraction ni d’un côté ni de
l’autre, alors que les relations entre les deux institutions
sont vraiment optimales. C’est parce que nous voulons
une identification des  actions,  mais  on veut  préserver
l’écosystème de WBI qui fait que WBI plus l’AWEx, on
a dans le monde un nombre important de relais de toute
nature  –  académique,  scientifique,  économique,
politique  –  et  que  notre  volonté,  c’est  d’utiliser
l’ensemble de ces atouts, mais en identifiant ce que l’on

3 P.W. – C.R.A.C. N° 30 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020



fait  tantôt  pour la Wallonie,  tantôt  pour la  Fédération
Wallonie-Bruxelles. Je n’oublie pas la Cocof, mais je ne
la cite  pas  toujours,  compte tenu du rôle qui est  plus
réduit  et  Bruxelles  a  d’autres  moyens.  WBI  est  un
ensemblier.  On  optimalise  son  fonctionnement  avec
encore  plus  de  qualité,  il  en  a  déjà  beaucoup,  et
d’efficacité. 

Enfin,  pour terminer,  je  voudrais  vous dire que la
Wallonie  regorge  de  talents  créatifs.  Il  s’agira  de
renforcer  leur  soutien  et  de  valoriser  leur  rôle,  en
particulier sur le plan international.

Voilà,  mes  chers  collègues,  très  brièvement  et  en
guise d’introduction, la teneur de la note de politique
internationale. Merci.

Échange de vues

M. le Président. - Je me tourne vers les députés. Il y
a une interpellation de M. Desquesnes concernant cette
note  de  politique  internationale  du  Gouvernement
wallon.  Je  propose  donc  de  lui  céder  la  parole.  Les
députés qui souhaitent se joindre à cette interpellation
ou prendre  simplement  la  parole  sur  cette  déclaration
sont invités à le faire ensuite.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, merci pour cette présentation résumée de la
note de politique internationale qui a été adoptée par le
Gouvernement  wallon.  C’est  une  première,  puisque
pour la première fois depuis que WBI existe, on a des
notes  de  politique  internationale  distincte  entre  le
Gouvernement  wallon  et  le  Gouvernement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Comme il s’agit de majorités politiques différentes,
cela se comprend tout à fait. Non, on a bien la même
majorité politique en Fédération et en Wallonie. À notre
connaissance, il n’y a pas eu et vous me corrigerez peut-
être, Monsieur le Ministre-Président, de gouvernement
conjoint entre la Wallonie et la Fédération pour partager,
pour adopter une note qui soit un outil peut-être avec
une  partie  wallonne  et  une  partie  Fédération,  chacun
dans  ses  compétences,  mais  qui  soit  une  vision
conjointe  du  positionnement  des  Wallons  et  des
francophones de Belgique à l’international.

C’est  une  première  parce  que  jamais,  depuis  que
WBI  existe,  nous  n’avons  eu  des  notes  séparées  et
distinctes.  C’est  un  choix.  Or,  votre  Déclaration  de
politique  régionale  parlait  de  davantage  de  synergie
entre  les  institutions  publiques  qui  œuvrent  à
l’international.

Que voit-on ici ? On voit chacun, M. Jeholet, pour la
Fédération Wallonie-Bruxelles,  vous pour la Wallonie,
adoptez vos propres lignes.

En préambule de votre note, pour aller un peu plus
loin,  vous  inscrivez  ceci :  « L’heure  n’est  pas  à  la
révolution, mais à un changement de paradigme » ; en
effet, une division des intérêts de la défense des intérêts
à l’international  des Wallons et  des francophones,  qui
sont,  dans  80 % des  cas,  les  mêmes  personnes.  Vous
annoncez que cela entraînera bientôt une recomposition
des outils à vocation internationale de la Wallonie ainsi
qu’une redéfinition de leurs missions. Est-ce à dire que,
demain,  la  Wallonie  veut  refédérer  ses  outils,  rompre
davantage  encore  les  liens  qui  nous  unissent  et  c’est
nous-mêmes,  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
franchement, ce positionnement-là m’interroge.

Au-delà  de  ce  renoncement  à  avoir  une  stratégie
commune, je me mets à la place demain de nos agents
de WBI, à Madrid, à Paris, à Québec-Montréal, se poser
la question : « Si j’ai ma note wallonne et si j’ai ma note
de l’autre côté, à la Fédération, qui ne racontent pas tout
à fait la même histoire, quelle ligne vais-je suivre ? » Ce
n’est pas juste une question de positionnement politique,
c’est aussi une question d’efficacité et d’action concrète
sur le terrain.

Au-delà  de  ces  enjeux,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  j’avoue  que  votre  note  de  politique
internationale m’interpelle à d’autres niveaux. Elle est
fortement  marquée  par  une  vision  utilitariste  de  la
politique internationale de la  Wallonie,  alors  qu’il  me
semble, si l'on a l’ambition de positionner la Wallonie à
l’international, qu’il faut également l’inscrire dans une
dynamique  plus  vaste,  celle  d’une  dynamique  de
solidarité et de coopération internationale.

Vous  indiquez  à  la  page 18  du  document  que  le
double  objectif  de  la  Wallonie  vise  exclusivement  à
défendre  les  intérêts  de  la  Wallonie  au  travers  de
l’accroissement de son influence et de son attractivité et
de  faire  des  relations  internationales  un  moteur  du
développement  durable,  économique,  scientifique,
créatif, social, touristique et écologique de la Wallonie,
alors  qu’à  nos  yeux  elle  devrait  avoir  davantage
d’ambition,  elle  devrait  s’engager  plus  durablement
avec  nos  pays  partenaires  dans  une  logique  de
responsabilité à l’échelle de notre continent et de notre
planète,  et  s’inscrire  donc  directement  en  cohérence
avec les politiques en faveur de développement durable,
notamment l’agenda 2030 de l’ONE.

C’est  clair,  au niveau du cdH,  nous pensons qu’il
faut  davantage d’équilibre entre  intérêts  et  valeurs  en
matière  de  politique  internationale.  Votre  note  de
politique  internationale  est  surtout  économico-centrée.
Je pense que l’on peut effectivement avoir cet objectif et
cet  outil,  mais  qu’il  ne  peut  suffire  en  termes  de
responsabilité. Il y a effectivement des rajouts de-ci, de-
là où l'on vient rajouter le mot international à toutes les
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compétences  qu’exerce  la  Wallonie,  mais,  sur  la
démocratie,  sur  les  droits  humains,  sur  l’égalité  des
genres, sur tous ces enjeux de valeur et fondamentaux
que la Wallonie entend incarner,  je trouve qu’ils  sont
logés dans des bouts de phrase, ils ne sont pas mis au
départ  et comme fondement de la vision qui doit  être
celle de la politique internationale de la Wallonie.

Je  voudrais  également,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pointer  quelques  éléments  complémentaires
et, par la suite, mon collègue, M. Bastin, aura l’occasion
d’aller plus en détail sur certains éléments.

Ce qui  m’étonne  par  rapport  à  la  cohérence  et  la
convergence entre  l’action de  la  Fédération Wallonie-
Bruxelles et celle de la Wallonie, c’est que, en plus, on
tire toute une série de compétences wallonnes de façon
très large, de façon extensive.

On parle  d'industrie culturelle,  on parle d'industrie
des spectacles et des arts. C'est très bien, mais pourquoi
ne pas  mettre  tout cela dans une seule et  même note
efficace où l'on allie nos compétences communautaires
avec nos compétences  régionales ?  Pourquoi  ce  choix
est-il fait ? 

Vous  indiquez  également  que  la  Wallonie  va
travailler avec un nombre limité de régions, en tout cas
qu'elle  souhaite  se  rapprocher  d'un certain  nombre  de
régions  qui  seraient  en  rebond  économique  et  qui
auraient connu un passé industriel difficile comme celui
de la Wallonie. 

Vous dites : c'est WBI qui va devoir identifier quels
sont  éléments,  mais  j'ai  entendu  dans  votre  énoncé
liminaire que vous aviez déjà identifié  ou préidentifié
certaines régions. 

Dans  le  cadre  de  Get  Up  Wallonia,  vous  avez
demandé  à  une  boite  de  consultance  externe,  sans
l'analyse  ni  l'expertise  de  WBI,  de  faire  un  travail
similaire. Cela m'étonne. 

Un  autre  aspect  qui  me semble  oublié  dans  votre
déclaration de politique internationale, c'est le levier de
la francophonie.  Certain de vos prédécesseurs,  je vois
que  M. le Président  est  sensible  à  cette  question,  la
francophonie est aussi un levier puissant d'intérêt et de
conjonction  d'intérêt  parce  qu'il  y  a  bien  sûr  des
relations  historiques  avec  ces  pays  et  régions,  mais
également parce que nous avons une langue commune
qui est un ciment et une capacité pour faire levier dans
nos relations internationales  dans des assemblées  plus
larges dans lesquelles nous devons pouvoir compter sur
l'alliance  avec  des  pays  francophones.  Cet  aspect-là,
dans  la  note  de  diplomatie  wallonne  que  vous  nous
présentez, je ne l'ai pas lu ni vu. 

Je voudrais également vous entendre sur un aspect :
vous entendez développer davantage de visibilité de la
Wallonie  à  l'international.  Vous  mettez  l'accent  là-
dessus.  Comme  vous  le  proposez  dans  l'ajustement

budgétaire  d'affecter  20 millions  d’euros  au
rayonnement de la Wallonie, comment cela se traduirait-
il concrètement ? Quelles sont les pistes que vous avez
pour traduire cet  élément-là ?  Quelles  sont  les  idées ?
Les  propositions  que  vous  mettez  derrière  ces
éléments ? 

Voici  les  éléments  principaux  sur  lesquels  j'aurais
aimé  vous  entendre  et  comprendre  pourquoi  nous
n'avons  finalement  pas  fait  chemin  commun  avec  le
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
Comment  comptez-vous rattraper  les  choses  pour que
nos agents, nos fonctionnaires, nos délégués aux quatre
coins  de  cette  planète  ne  soient  pas  schizophrènes ?
Ceux-ci  devant  être  confrontés  tantôt  à  une  note  de
politique internationale de la Wallonie, tantôt à une note
de  politique  internationale  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. 

J'insiste  également  sur  votre  perspective  de
recomposition  des  outils  à  vocation  internationale :
larguerons-nous davantage les amarres ? 

Je vous remercie pour vos éclaircissements.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  - J'interviendrai pour compte de
mon groupe et  M. Di Mattia  prendra la parole ensuite
sur les volets WBI-AWEx et sur les volets « diplomatie
touristique » en particulier. 

Je serai dans une sorte de contrepied par rapport à ce
que  vient  de  dire  mon  collègue  M. Desquesnes,  par
rapport  au  fait  qu'il  y  ait  deux  notes  distinctes.  Avec
mon groupe, je peux parfaitement vivre avec le fait qu'il
y  ait  deux  notes  distinctes.  Dès  lors  qu'il  y  a  deux
exécutifs et  deux définitions  de compétences qui sont
différentes  en Wallonie et  à  la Fédération.  À ce titre,
M. Desquesnes  illustre  un  des  propos  que  j’entendais
tenir sur la francophonie,  car dans l'architecture belge
c'est  bien la Fédération Wallonie-Bruxelles qui a pour
vocation le fait d'être le représentant de la Belgique à la
francophonie. À ce titre-là ; il est légitime que le volet
francophonie fasse l'objet  d'une vision très ambitieuse
dans la note du ministre au président de la Fédération.
J'ai  eu l’occasion de la souligner  lors  de ma prise de
parole en FMBI en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Je  pense  que  l'essentiel  n'est  pas  qu'il  y  ait  deux
notes  distinctes  qui  définissent  un  périmètre  pour
chaque  entité  tant  aux  régions  tant  aux  fédérations.
L'essentiel est qu'il y ait de la cohérence, de la cohésion
et une bonne articulation. Pour avoir entendu les plus
hauts responsables de Wallonie-Bruxelles International
sur la question, ils s'entendent bien sur le fait que c'est
quelque  part  leur  rôle  d'assumer  cette  articulation  à
l'international  avec  une  partition  régionale  et  une
partition à la Fédération.

Ce n'est  pas  un  handicap  pour  eux  de  vivre  avec
deux  notes  dans  le  fonctionnement  quotidien.  Cela
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clarifie  un  certain  nombre  de  choses.  Qu'il  y  ait  une
orientation  économique  sur  le  plan  régional,  cela  ne
parait  pas  incongru  au  regard  des  compétences
économiques de la Région.

En revanche, vous minimisez un petit peu toute la
question liée  aux droits  de  l’homme,  et  cetera.  À cet
égard, je pense qu'ils sont plus que présents dans cette
note  wallonne,  avec  une  ambition  réaffirmée,  me
semble-t-il.  Ici,  les  entités  Région  et  Fédération  ont
considéré que le temps était sans doute venu de clarifier
le  rôle  des  uns  et  des  autres  en  matière  de  relations
internationales pour chacune des entités. De mon point
de vue, c'est plutôt souhaitable, en sachant que les deux
entités  disposeront  de  stratégies  distinctes,  mais
articulées entre elles.  C'est  cela qui  me parait  le  plus
important.

D'un point de vue général, au nom de mon groupe, je
souhaiterais me féliciter de l’actualisation de la note de
politique internationale qui prend en compte le contexte
sanitaire  actuel  et  qui  ne  passe  pas  sous  silence  un
certain nombre de failles que ce contexte a pu révélé à
l'occasion  de  cette  pandémie,  par  exemple  une
importante dépendance des pays européens vis-à-vis de
pays  tiers  en  ce  qui  concerne  la  production  de  biens
stratégiques.

Cette dépendance a profondément bouleversé notre
vision des échanges et du monde ainsi que notre regard
sur l'économie globalisée à l'échelle mondiale. Face à ce
constat,  le  Gouvernement  affirme  clairement  dans  ce
document qu'il entend à l'avenir garantir à ses citoyens
la relocalisation en Europe et  en Belgique de certains
secteurs  ou  entreprises  stratégiques,  en  particulier  sur
les  volets  santé  et  alimentation.  C'est  un  élément
important.  Cela  s'est  régulièrement  invité  dans  les
débats  et  les  analyses  concernant  cette  pandémie.  Je
pense  qu'il  est  important  que cet  élément  figure  dans
cette MPI.

Cette relocalisation doit être l'occasion de mettre en
place une économie circulaire plus  significative -  une
thématique régulièrement abordée dans cet hémicycle -
et  des  circuits  courts  plus  généralisés.  Cela  rejoint  la
Déclaration de politique régionale et la dynamique Get
up  Wallonia  à  laquelle  le  ministre-président  a  fait
référence.

La  pandémie  impose  aussi  de  repenser  la
coopération entre pays européens sur cette question de
la consolidation des secteurs stratégiques. Cela n'est pas
absent de la note, que du contraire. Indéniablement, on
peut souligner que le Gouvernement a bien compris les
enjeux importants liés au fait de refaçonner notre vision
du monde qui  pourra  donner  une nouvelle  dimension
aux relations que la Wallonie développera avec le reste
du monde.

Nous partageons à cet égard la volonté inscrite dans
la  note  de  politique  internationale  d'intégrer  l'action

internationale  de  la  Wallonie  dans  le  programme  de
développement  durable  à  l'horizon 2030  ainsi  que  les
17 objectifs  de  développement  durable.  Le  ministre-
président l'a souligné dans son PowerPoint.

Pour  ce  qui  concerne  le  ciblage  des  partenariats,
nous  partageons  également  la  logique  de  ciblage  des
partenariats  avec  des  régions proches.  Il  en  a été  fait
référence. Nous ne pouvons pas nous permettre de nous
disperser. Des critères ont été fixés, notamment les liens
historiques,  les  régions comparables  à  la  Wallonie  ou
encore  le  fait  de  privilégier  des  relations  avec  des
régions européennes de tradition industrielle lourde. À
cet  égard,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  êtes-
vous  fixé  des  objectifs  en  termes  de  délais  quant  à
l'établissement de cette liste de partenaires ?

Pour  ce  qui  concerne  la  note  de  politique
internationale  et  l'optimisation  de  la  coopération  au
développement,  on peut  noter  que  la  Wallonie  entend
faire  reposer  sa  stratégie  sur  trois  approches
complémentaires  à  l'égard  de  ses  partenaires  du  Sud.
Cela  a  aussi  été  évoqué :  une  dimension  partenariale
avec  des  programmes  mis  en  œuvre  qui  devront  être
respectueux  des  demandes  du  pays  partenaire  et  des
dimensions sociales et économiques.

Afin  d'optimiser  les  impacts  des  projets  en  cours,
Wallonie-Bruxelles  International  est  invité  à  procéder
dans les meilleurs délais à une évaluation de l’existence
des partenariats actuellement en cours avec les 11 pays
prioritaires. Monsieur le Ministre-Président, à la suite de
cette évaluation, la liste des pays prioritaires pourrait-
elle être revue ? Je suppose que la réponse est positive.
D'autres  pays  pourraient-ils  être  ajoutés  ou  à  cette
liste ou certains pourraient-ils en sortir ?

Sur  le  volet  « Révision  des  mécanismes  de
représentation de la Wallonie au niveau européen », la
sixième  réforme  de  l’État  impose  d'actualiser  –  c'est
souligné dans la note aussi – le rôle des entités fédérées,
dont  la  Wallonie  sur  le  plan  européen.  Pouvez-vous
nous  en  dire  davantage  sur  cette  volonté  d'actualiser
cette représentation ? Quelle pourrait être la proposition
de la Wallonie pour actualiser ce dispositif ? 

Concernant l'anticipation de la diminution des fonds
structurels,  au  sujet  des  financements  européens,  on
peut noter le soutien des fonds structurels à la Wallonie,
qui reste important, mais qui a vocation à s'éroder et à se
réduire.  À  ce  titre,  vous  soulignez  –  et  vous  l'avez
rappelé lors de votre présentation – l'intérêt qu'il y aurait
à se diversifier dans le fait d'être captif d'autres moyens
européens, au-delà des fonds FEDER. Vous prenez à cet
égard  des  régions  d'Europe  qui  parviennent  plus  et
mieux à mobiliser leurs forces vives en ce sens. Vous
évoquez  l'Île-de-France,  la  Suède  ou  l'Irlande  en
particulier. Nous devons en effet nous aussi rassembler
nos forces afin de créer une dynamique opérationnelle
entre  les  partenaires  wallons.  Il  est  donc  proposé  de
créer rapidement, vous l'avez indiqué, à cette fin, au sein
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de  WBI,  une  plateforme  collaborative  opérationnelle.
Pouvez-vous  déjà  nous  en  dire  davantage  sur  ce  que
pourrait  être  la  composition  de  ladite  plateforme ?
Comment  s'inscrirait-elle  dans  une  parfaite
collaboration  avec  les  structures  d'appui  qui  existent
déjà ?

Enfin, j'aimerais insister sur d'autres défis importants
qui menacent les valeurs que l'on pensait partagées par
les citoyens des 27 pays de l'Union. C'est là que je ne
suis  pas  en  accord  avec  le  caractère  minimaliste  des
droits humains et des valeurs auxquelles M. Desquesnes
faisait  référence  en  considérant  que  c'était  un  tout  à
l'économie  et  que  l'on  oubliait  un  peu  le  volet  des
valeurs.  Je les trouve assez présentes.  On sait que les
défis  sont  multiples  entre  les  extrémismes,  les
fanatismes, les populismes, le racisme ou la négation de
droits  humains  sur  toute  une  série  de  dimensions :
minorité ethnique, sexuelle ou autre, remise en cause de
la liberté de presse dans certains États des 27 ou encore
menace sur l’État de droit. 

À  ce  titre-là,  la  note  de  politique  internationale
rappelle à juste titre qu'il  ne convient pas uniquement
sur le plan européen d'être donneur de leçons, mais qu'il
convient de s'appliquer à soi-même un certain nombre
de respects des principes liés à une stricte observance
des  droits  humains.  Si  la  Wallonie,  forcément,  ne
parviendra pas seule à faire face à ces défis importants,
il  est  néanmoins  important  de  rappeler  –  et  c'est  fait
dans cette NPI – que la Wallonie prendra sa part à ces
combats  importants  à  l'international,  par  exemple  en
soutenant l'établissement du traité multilatéral visant à
garantir  le  respect  des  droits  humains  par  les  firmes
transnationales actuellement en négociation à l'ONU, on
le sait.

Sur le volet « Accords commerciaux », je propose de
ne pas m'appesantir trop longtemps sur la question. La
note rappelle  les  balises  essentielles  de  la  DPR à cet
égard  et  plaide  pour  un mécanisme de  règlement  des
différends par une cour multilatérale sur l'investissement
public, indépendante et ouverte à l'ensemble des parties
prenantes.

Je dirais encore un mot sur les atouts wallons qui
sont identifiés et  mis en avant  dans la note.  Je pense
notamment  à  l'innovation  qui  est  un  domaine  dans
lequel nous sommes un acteur de premier plan, même si
la note de politique précise que nous pouvons encore
faire  mieux.  Vous  avancez  à  cet  égard  avec  le
Gouvernement des propositions en ce sens.

Pour  conclure,  cette  nouvelle  note  de  politique
internationale  marque  en  effet  une  rupture,  car  elle
s'inscrit dans un momentum particulier, où nous devons
repenser  en  profondeur  notre  action  à  l'international ;
d'autre  part,  car  elle  intègre la  volonté de développer
une politique étrangère propre à la Wallonie. Pour ce qui
me concerne, je suis plutôt optimiste et positif à l'idée
de voir que les deux gouvernements se sont approprié la

politique  internationale.  Cela  n'a  pas  toujours  été  fait
avec autant de vigueur par le passé. Le fait que chacun
des  deux  gouvernements  ait  souhaité  empoigner  de
manière  pleine  la  plénitude  de  ces  compétences  à
l'international  est  une  évidente  conscience  de  l'intérêt
qu'il y a à rayonner et à positionner tantôt la Fédération,
tantôt la Wallonie, à l'échelle internationale.

Je dirais donc que, avec mon groupe, nous soutenons
pleinement le Gouvernement dans cette démarche, que
nous ne manquerons pas de revenir, à l'occasion de cette
commission, de manière plus ponctuelle et plus précise
sur  des  éléments  d'appréciation  au  cours  de  la
législature.

Il  convient  de  souligner  le  caractère  pointu  et
ambitieux de cette note de politique internationale. 

Monsieur le Président, je propose que mon collègue
poursuive  pour  compte  du  groupe  si  vous  en  êtes
d'accord.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

(M. Luperto, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

M. Di Mattia (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, dans le plein sillage des propos tenus par mon
excellent collègue, le renforcement du rôle de l'AWEx et
de  WBI  est  la  preuve  parfaite  de  la  cohérence  de
pouvoir  déposer  deux  notes  qui  se  renforcent  et  qui
permettent  de  donner  plus  de  poids  à  chacune  des
prérogatives,  que  ce  soit  de  la  Fédération  ou  de  la
Région wallonne. 

Pour renforcer l'action internationale de la Région,
votre note se base sur la recomposition de ces outils à
vocation  internationale  ainsi  qu'une  redéfinition  des
missions. L'AWEx et WBI auront dans cette optique un
rôle  fondamental  à  jouer.  La  note  de  politique
internationale fait mention de la poursuite de la réforme
des réseaux wallons à l'étranger pour plus de cohérence
entre les représentations diplomatiques, économiques et
sectorielles ;  réforme  qui  sera  concrétisée  à  brève
échéance. 

Votre  homologue  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  a  expliqué  en  Commission  des  relations
internationales que son cabinet était occupé à travailler
sur  une  convention  de  coopération  entre  WBI  et
l'AWEx. Cette volonté de clarifier les relations entre les
deux instances de représentation nous semble logique et
parfaitement légitime au regard des notes de politique
internationale, à la fois de la Fédération et de la Région.
La convention doit permettre une symbiose, que la NPI
appelle ses vœux, entre les deux institutions. 

J'ai  quelques  questions  qui  vous  permettront  de
clarifier  les  rôles  et  la  présence  internationale  accrue
pour la Wallonie. 
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Votre administration s'est également penchée sur la
future convention entre WBI et  l'AWEx.  Pouvez-vous
nous en dire un peu plus sur les objectifs principaux de
cette convention ? 

En cas de redéploiement de WBI, est-il possible que
certains  bureaux  de  représentation  à  l'étranger  soient
revus  ou qu'il  y  ait  une  recomposition ?  Pouvez-vous
également nous éclairer sur ce point ? 

De  manière  générale,  pouvez-vous  nous  expliquer
en  quoi  consistera  à  l'avenir  cette  symbiose  entre
l'AWEx  et  WBI ?  Quels  sont  les  changements  qui
interviendront dans leurs relations ? 

Par  ailleurs,  je  voudrais  aussi  focaliser  mon
intervention  sur  un  point  plus  spécifique  qu'est  le
tourisme.  Je n'ai  pas  une expérience assez longue,  ce
que mes collègues ont certainement. 

La  note  insiste  pour  la  première  fois  de  manière
aussi  claire  sur  la  volonté  de  faire  collaborer  les
instances  du tourisme wallon,  WBT et  CGT, avec les
représentations  internationales  de  la  Région  et  de  la
Fédération, WBI et  l'AWEx. L'un des  objectifs  est  de
déterminer les pays prioritaires sur lesquels centrer les
stratégies  de  communication  et  d'image  les  plus
porteuses  en  vue  du  développement  du  tourisme  à
l'international. 

Il est pour cela question de s'inspirer de ce qui se fait
aussi dans d'autres régions similaires à la Wallonie. C'est
d'ailleurs  de  manière  générale  une  volonté  de  cette
note :  recentrer  et  intensifier  la  diplomatie  wallonne
avec des régions au profil similaire. Il  est question de
régions de tradition industrielle lourde qui, aujourd'hui,
se  classent  parmi  les  plus  performantes  d'Europe.  Je
souligne  encore  l'ambition  de  mettre  l'accent  sur  le
tourisme  d'affaires  et  la  volonté  d'attirer  les  grands
évènements internationaux. 

Au regard  de  cette  note,  il  convient  de  mettre  en
œuvre  davantage  de  synergies  entre  les  acteurs  du
tourisme  et  de  la  diplomatie.  Comment  ces
collaborations  vont-elles  s'articuler ?  Que  va-t-il  être
mis en place pour les rendre efficientes ? 

Par  ailleurs,  comment  seront  déterminés  les  pays
prioritaires  au  sein  desquels  il  faudra  intensifier  la
communication ? Vous avez déjà mentionné, dans votre
préambule, un certain nombre de régions, voire de pays.

Ensuite, il est question de jouer sur les atouts de la
Wallonie pour attirer plus de touristes étrangers. Je lis la
note  qui  cite  « les  paysages  admirables,  les  lieux
tranquilles  et  sains,  des  œuvres  architecturales
remarquables, des monuments de valeur universelle, des
traditions orales et des évènements festifs ancestraux ». 

Par rapport à cette ambition parfaitement louable, où
se situe le tourisme industriel dans cette liste ? Je ne l'ai
pas retrouvé et je voudrais donc que vous puissiez vous

positionner sur ce point. Il me semble que c'est une des
caractéristiques  majeures  de la  Wallonie,  surtout  si  la
stratégie diplomatique est de se baser en priorité sur des
régions  aux  caractéristiques  similaires,  tant  en  termes
d'exemples à suivre que de visiteurs à attirer.

Pouvez-vous nous confirmer que la valorisation du
patrimoine industrielle sera bel et bien prise en compte
dans  la  stratégie  touristique  internationale  de  la
Wallonie ?  Je  vous  remercie  d’ores  et  déjà  pour  vos
réponses.

M. le Président.  -  Je  vais  vous  confesser,  chers
collègues, que je n’ai pas retenu l’ordre dans lequel le
Président avait indiqué les volontés de prise de parole,
mais  je  pense  qu’il  avait  indiqué  que
M. Mugemangango souhaitait la parole. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Merci  pour  cet
exposé. Cela amène un certain nombre de questions. 

D’abord,  une  question  qui,  je  pense,  nous  a  tous
préoccupés au plus fort de la crise, c’est cette question
de  relocalisation.  Cela  s’est  particulièrement  aiguisé,
notamment concernant la fourniture de masques. Si l’on
voit  la  question de manière  un peu plus  globale,  une
autre question se pose : une simple relocalisation va-t-
elle  régler  le  problème  ou  doit-on  aussi  se  poser  la
question de savoir quel type d’entreprise nous voulons à
partir  du  moment  où  l’on  veut  avoir  la  maitrise  –
comme cela a été dit, je pense, par un collègue – de la
fourniture  d’éléments  importants  essentiels  au  niveau
sanitaire ? 

Ce qui s’est vu à propos des masques concernant le
problème  de  relocalisation  géographique  s’est  traduit
différemment,  par  exemple,  par  rapport  aux
médicaments où le problème n’était pas tellement que
les  entreprises  dont  on parle,  de  ce  secteur-là,  sont  à
l’étranger,  mais plutôt qu’elles appartiennent au privé,
donc à des multinationales qui ont d’autres intérêts que
ceux du public. 

La question que j’ai envie de vous poser de qui a-t-
on été dépendant pendant cette crise ? A-t-on seulement
été dépendants d’entreprises qui se situent très loin de
chez  nous  ou  le  problème  a-t-il  aussi  été  que,  pour
certaines fournitures, notamment pour les médicaments,
l'on  est  dépendants  d’entreprises  qui  obéissent  à  des
intérêts  privés  et  spécifiques  au  lieu  d’obéir  à  la
question de l’intérêt général ? 

D’ailleurs,  on  voit  que  dans  cette  note,  cette
contradiction régulièrement présente puisque l’on sent
une volonté, de la Région wallonne, du Gouvernement
wallon, d'entrer dans des procédures, notamment dans le
cadre de l’ONU, où l’on doit amener pour le respect des
droits  humains,  économiques  et  sociaux,  un  certain
nombre  de  contraintes  vis-à-vis  des  multinationales.
D’autre  part,  on  veut  aussi  prendre  les  initiatives
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nécessaires  pour  augmenter  l'attractivité  de  la  Région
wallonne par rapport à ces multinationales. 

Cela  pourrait  apparaître  comme  un  élément
contradictoire  puisque  le  débat  qui  devrait  être  mené
selon  notre  groupe  est  aussi :  quel  est  le  degré  de
maitrise  publique  que  l’on  veut  avoir  des  différents
secteurs  essentiels,  notamment  sur  le  plan  sanitaire,
mais pas uniquement ? 

Cela pose la question du genre Green Deal que nous
voulons puisque c’est  une logique présente au niveau
européen  et  que  l’on  veut  aussi  introduire  au  niveau
wallon à travers, notamment, Get up Wallonia. Il s’agit
là  de  se  demander  quel  type  de  Green  Deal  nous
voulons. 

Soit l'on veut un nouveau Deal qui soit intéressant,
essentiellement  pour  le  privé,  soit  l'on  veut  un  Deal
intéressant pour les besoins des citoyens et qui est aussi
intéressant pour la maitre que le public devrait avoir de
certains secteurs. 

C’est  un  élément  important  dans  la  logique
économique de cette note. 

En  page 12,  vous  évoquez  les  programmes
« Horizon 2020 »  et  vous  évoquez  trois  pays  en
particulier : l’Irlande, la Suède et l’Ile de France sur qui
l’on devrait prendre exemple. 

Vous  parlez  notamment  des  PME.  Cela
m’intéresserait de savoir, de manière plus précise, quels
sont  les  éléments  sur  lesquels  vous  pensez  que  l’on
devrait prendre exemple par rapport à ces pays-là. Il est
probable  qu’il  y  ait  des  projets  intéressants  dans  ces
pays-là, mais, par exemple, la question de la fiscalité n’a
pas toujours été un exemple pour ce que pourrait faire
ou prôner la Région wallonne comme fiscalité au niveau
européen. 

Vous  évoquez  aussi  en  page 15  le  montant  de
5,1 milliards d’euros dont une partie ira à la Wallonie et
devrait  arriver  en  Belgique,  avez-vous  plus
d’informations sur la manière dont les choses vont se
passer à ce niveau-là ? C’est une question qui est déjà
revenue dans cette commission sur la manière dont les
choses vont être discutées, négociées, réparties. Si vous
avez plus d’informations, c’est intéressant. 

Vous  évoquez  aussi  dans  la  note  la  question  de
l’Europe des régions, mais vous êtes plus expérimenté
que moi  en politique  et  vous savez  que l’Europe des
régions est  un vocable qui  a  été  utilisé de différentes
manières et, par certains dirigeants européens, l’Europe
des  Régions  a  surtout  été  vécue  comme  étant  une
concurrence entre les Régions. 

J’imagine  que  ce  n’est  pas  cette  option  que  vous
voulez prendre. Je voudrais vous entendre là-dessus. Ce
concept d’Europe des régions ne doit-il pas être défini
de manière suffisamment stricte que pour ne pas aboutir

à une concurrence entre les régions qui amènerait à une
spirale  vers  le  bas  des  droits  fiscaux,  sociaux  et
économiques  des  citoyens  de  l’Europe  et,
singulièrement de notre Région ? 

Sur la question des droits, donc des valeurs que l’on
veut défendre et qui sont reprises à la page 17, cela a
aussi été cité par un autre député, une catégorie de droits
que je  n’ai  pas  retrouvée  dans  cette  liste,  ce sont  les
droits syndicaux.

Ce  sont  les  droits  à  la  remise  en  question,  à  la
contestation sociale. Les droits syndicaux, ce sont des
droits qui sont remis en question dans beaucoup de pays
d’Europe et  parfois  même dans  des  pays du cœur de
l’Europe. Dans ce sens-là, je pense que c’est important
que la Région wallonne se fasse aussi la défenseuse de
ce  type  de  droit,  puisque  l’on  sait  que,  sans  cela,
beaucoup  de  conquêtes  économiques  et  sociales  ne
seraient pas actuellement existantes en Wallonie.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
puis-je  demander,  par  courtoisie,  à  M. Tzanetatos,  de
passer avant lui, car j’ai une question ailleurs ?

M. Tzanetatos (MR). - Oui, allez-y.

M. le Président.  -  Merci  à  M. Tzanetatos  pour  sa
galanterie.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Surtout  pour  sa
courtoisie, je dirais. Merci.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  nous  avez
présenté  la  note  de  manière  synthétique.  Je  vous  en
remercie.

C’est  vrai  que  l’existence  même  d’une  note  de
politique  internationale  spécifique  au  Gouvernement
wallon,  c’est  une  innovation.  Cela  en  a  surpris  plus
d’un, moi la première.  Il  n'y a plus de note conjointe
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles qui a présenté sa
note en septembre. J’ai eu l’occasion de m’exprimer en
Fédération Wallonie-Bruxelles sur cette question.

Une  note  aussi  pour  la  Wallonie  que  vous  avez,
Monsieur  le  Ministre-Président,  souhaité  écrire  vous-
même, comme vous l’avez précisé au mois de juin.

Plus  de  note  conjointe,  cela  nécessitera
inévitablement une consultation accrue entre les entités
pour  agir  sur  la  scène  internationale  de  manière
cohérente  et  surtout  de  manière  progressiste,  puisque
c’est un outil commun. C’est WBI qui en est l’agent.

Cette  cohérence  dans  un  nouveau  modèle  de
relations internationales devra se chercher aussi dans un
monde qui doit vivre avec la covid-19, qui doit tirer les
leçons  de  la  pandémie  toujours  en  cours,  dont  on  ne
peut pas  encore parler  au passé.  Cette  pandémie,  elle
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nous invite à penser le monde d’après autrement. Elle
est bien présente, puisque la note s’ancre sur le projet
mobilisateur  Get  up  Wallonia  qui  est  conçu  pour  y
répondre, pour répondre à cette pandémie d’un point de
vue économique, social et environnemental. La covid-
19  est  bien  mentionnée  à  de  nombreuses  reprises
comme  un  enjeu  à  dépasser  dans  les  divers  secteurs
d’intervention que vous avez choisi de mettre en avant
par cette note.

Cette note mentionne aussi à de nombreuses reprises
le vocable de diplomatie :  diplomatie de la  solidarité,
diplomatie  économique,  diplomatie  scientifique,
diplomatie de mobilité, diplomatie de tourisme ainsi que
diplomatie  climatique  et  environnementale.  J’y
reviendrai.

La  Wallonie  entend  être  active  sur  la  scène
internationale.  Je  cite :  « Au  sein  de  la  Belgique
fédérale,  la  Wallonie  ne  cesse  de  grandir  et  de
s’affirmer, au point aujourd’hui de jeter les bases d’une
diplomatie  propre  qui  contribuera  au  cours  des
prochaines  années  à  sa  pleine  reconnaissance  à
l’étranger ».  La  Wallonie,  Monsieur  le  Minitre-
Président, elle a déjà montré comment elle peut exercer
ses  compétences  constitutionnelles  et  cela  notamment
dans  la  signature  des  traités  internationaux  avec  son
action pour infléchir le CETA et sa position actuelle sur
le MERCOSUR.

J’aurais aimé voir dans cette note la manière dont la
Wallonie  allait  s’engager  plus  encore  sur  le  sujet  des
droits humains, sociaux et environnementaux et sur la
manière  dont  elle  va  associer  les  citoyens  à  cette
préoccupation et à cette dynamique.

Par  ailleurs,  et  là  aussi,  je  cite  la  note :  « Après
40 ans  d’existence  en  tant  que  Région,  la  Wallonie
estime qu’il est impératif qu’une stratégie spécifique à
la  Région  wallonne,  claire  et  cohérente,  soit  mise  en
place  par  WBI ;  une  stratégie  spécifique  qui  doit
conduire  à  la  valorisation  à  l’international  de  la
Wallonie dans tous ses aspects ».

J’aurais voulu, Monsieur le Ministre-Président, que
vous  puissiez  nous  préciser  quels  éléments  de
diagnostics président à cette volonté impérieuse. 

Comment  analysez-vous  la  stratégie  menée
jusqu’ici ? Quel tournant voulez-vous la voir prendre ? 

Comment  organiser  le  partage  des  responsabilités
pour  que  WBI  reste  bien  l’instrument  conjoint  de  la
Région  wallonne  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, alors que la Wallonie dispose de son agence,
l’AWEx ?

Le deuxième point que je voulais aborder,  c’est la
présentation et le contenu de la note. La note présente
trois  chapitres  « géographiques »  et  ses  six  chapitres
sectoriels « diplomatie », pour se terminer par un volet

plus  institutionnel  et  de  gouvernance.  Je  voulais  les
passer en revue.

En ce qui concerne les chapitres géographiques, la
Wallonie  entend  recréer  un  maillage  fort  de  relations
avec quelques régions proches, puisque la note prévoit
que, et je cite de nouveau : « Comme la Déclaration de
politique  régionale  le  met  en  évidence,  la  Wallonie
continuera à s’inscrire dans une logique de partenariat
avec  des  régions  proches,  similaires  ou
complémentaires,  en  particulier  les  régions
limitrophes ». C’est très important de pouvoir rappeler
ces partenariats et de pouvoir développer cet encrage le
plus proche possible. On voit de nouveau, avec la crise
de  la  covid-19,  combien  il  est  important  de
reterritorialiser nos relations.

La liste n'est toutefois pas fixée. Il est prévu que la
Wallonie fasse une analyse de performance pour avoir
des liens, établir des partenariats avec les régions qui se
situent comme les plus performantes d'Europe. La note
évoque  le  taux  de  pauvreté,  le  revenu,  le  PIB,  des
paramètres environnementaux pour définir le choix de
ces partenariats. 

Quand cela sera-t-il effectué ? Dans quel objectif ? 

La note évoque aussi au niveau géographique, l'idée
de consolider des relations pour des raisons affectives,
historiques  et  politiques,  la  note  cite  le  Québec.  Je
voulais savoir ce qu'il en est de certains pays du Sud. Je
pense notamment à la RDC-Congo. 

Comment  tout  cela  sera-t-il  opéré ?  Comment  se
construiront ces partenariats ? Pouvez-vous nous en dire
plus à ce stade ? Cela sera-t-il fait à travers des accords,
des ententes ou par quels mécanismes ? 

Ensuite la note rappelle la nécessité de s'encrer dans
une vision radicalement modifiée par la crise de covid-
19, exigeant relocalisation, ancrage dans le territoire et
soucis  de  la  maitrise de  bien  stratégique.  Notamment
pour  ce  qui  concerne  la  santé  ou  l'alimentation.  Les
objectifs  du  développement  durable  à  l'horizon 2030
sont rappelés. De même que l'importance de construire
un vrai multilatéralisme. C'est essentiel. Il est très positif
de  voir  que  le  cadre  des  objectifs  du  développement
durable est bien rappelé. 

Dans le cadre de ces relations avec l'Europe et après
avoir  rappelé  l'existence  de  multiples  lieux  de
négociation et/ou de concertation, la note mentionne la
nécessité  pour  la  Wallonie  d'anticiper  davantage  les
décisions et d'utiliser les divers leviers à sa disposition,
dont par exemple le Comité des régions. Je cite aussi la
note :  « La  Wallonie  et  ses  opérateurs  se  doivent
d'intensifier  leurs  intérêts  pour  tous  les  autres
programmes de financement européen ». 

En  effet,  on  le  sait  que  la  Flandre  s'est  souvent
approprié  la  part  du  lion  à  cet  égard.  Cela  doit  se
traduire  concrètement  par  une  participation  des
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administrations wallonnes aux réunions organisées par
le SPF Économie sur le sujet par exemple : quel suivi
sera assuré à ce niveau ? 

La note prévoit aussi, je cite : « que l'ensemble des
acteurs concernés se réuniront très régulièrement au sein
d'une plateforme collaborative opérationnelle Wallonia
Inside You, pas uniquement un travail de veille, afin de
favoriser  l'émergence  d'un  écosystème  percutant  en
développant les pratiques utiles de collaboration ». 

C'est  donc  WBI  qui  sera  chargé  en  collaboration
avec  les  acteurs  concernés  de  mettre  sur  pied  la
plateforme Wallonia Inside You. 

Monsieur le Ministre-Président, quand estimez-vous
que cette dynamique intéressante soit construite ? 

Dans  le  cadre  des  négociations  européennes,  un
aspect me semble important. Celui d'assurer le plus en
amont  possible  la  place  de  WBI  et  les  réactions
wallonnes  dans  les  prises  de  décisions  européennes.
Cela dans les délais appropriés. 

La première question est  de savoir  comment  vous
analysez le fonctionnement actuel de WBI. N'est-ce pas
suffisamment le cas actuellement ? 

Au regard des votes du Parlement européen sur la loi
climat qui sont intervenus la semaine dernière, on notera
notamment l'idée de l'évaluation qui est attendue avant
le  1er juin 2021 de  la  manière  dont  tous  les  fonds  et
instruments  de  l'Union  européenne  devraient  être
modifiés  pour  assurer  la  cohérence  avec  les  objectifs
climatiques actualisés de l'Union. 

Je  voulais  savoir  à  ce  niveau-là :  quelle  est  la
position de la Wallonie ? Ensuite une question peut-être
d'actualité : savoir quelle sera la position de la Belgique
lors du prochain conseil européen ? 

Cela ne sera peut-être qu'une déclaration d'intention,
mais qu'en est-il au niveau de la position au niveau de
l'évaluation de la loi climat ? Ainsi que l'idée qu'avant la
loi  du  1er juin 2021,  tous  les  fonds  et  tous  les
instruments  de  l'Union  européenne  devraient  être
modifiés  pour  assurer  la  cohérence  avec  les  objectifs
climatiques  actualisés  de  l'Union,  en  tout  cas  que  le
Parlement européen a voté la semaine dernière. 

Le  deuxième  point  important  par  rapport  au  rôle
proactif d'agir le plus en amont possible des décisions
européennes,  c'est  de  savoir  comment  nous  pouvons
avoir  et  disposer  réellement  des  études  d'impact  des
effets cumulatifs des traités internationaux, étant donné
que cela a été rappelé par des motions, des résolutions
votées par la Wallonie. J'aimerais savoir où l'on en est à
cet égard. 

Dans le  chapitre sur l'Europe et  ses valeurs,  il  est
rappelé le cœur de l'action de la Wallonie, à savoir - je
trouve important de les citer : 

- la justice sociale ; 
- le combat contre les discriminations ; 
- la réduction des inégalités ;
- la lutte contre la pauvreté ;
- l'égalité des genres ;
- l'État de droit ;
- le respect des orientations sexuelles ; 
- la liberté des choix de vie ; 
- la lutte contre les changements climatiques ;
- la  préservation  de  nos  ressources

environnementales ;
- ainsi  que  la  protection  et  la  restauration  de  la

biodiversité.

Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  fortement  à  cette
vision.

Cependant,  juste  à  la  suite,  dans  le  chapitre  sur
l'action  internationale,  la  note  évoque  un  double
objectif :  le  fait  pour  la  Wallonie  d'accroître  son
influence  et  son  attractivité  et  de  faire  des  relations
internationales  un  moteur  de  développement  durable,
économique,  scientifique,  créatif,  social,  touristique et
écologique pour la Wallonie.

C'est donc une vision qui reste et qui est fortement
« wallocentrée ».

Je  pense  que  les  ONG  de  développement  ont
utilement  rappelé  que  la  Wallonie  devait  aussi  avoir
pour  objectif  le  développement  durable  de  ses  pays
partenaires. J'y reviendrai.

J'entame  maintenant  le  point  sur  les  six  chapitres
intitulés « Diplomatie ». Ces chapitres qui balaient donc
les compétences wallonnes. 

Je  pense  d'abord  très  important  de  se  féliciter,
clairement,  de  la  présence  d'un  chapitre  entier  sur  la
diplomatie climatique et environnementale.

Une  première  question  générale,  Monsieur  le
Ministre-Président,  porte  sur  la  mise  en  place  d'une
diplomatie à tout niveau. 

Pourquoi avoir utilisé ce vocable qui peut interpeller,
peut-être, au regard de l'écart existant entre les objectifs
annoncés  et  les  capacités  réelles  d'intervenir  en  la
matière ? N'y a-t-il pas – et je vous l'ai rappelé – peut-
être le risque de confusion ou celles qui ont eu lieu par
le passé, entre fonction diplomatique de WBI et qualité
d'intervention d'attaché économique AWeX.

Pourquoi  avoir  utilisé  ce  vocable  et  comment
envisagez-vous sa mise  en œuvre ? Qui  en  seront  les
« ambassadeurs » - je mets le terme entre guillemets » ?
Quelle sera la transparence dans cette démarche ?
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Je  voudrais  m'attarder,  peut-être,  au  chapitre
« Diplomatie de la solidarité », en particulier concernant
la coopération au développement.

Il  a  attiré  mon  attention  à  trois  titres.  Et  cette
question,  je  l'ai  évoquée  également  pour  la  note  de
politique  internationale  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

La  première  chose  c'est  le  fait  qu'il  y  aura  des
évaluations ;  WBI  sera  invitée  à  procéder  dans  les
meilleurs  délais  à  une  évaluation  des  partenariats
existants  avec  les  11 pays  prioritaires  actuels,  afin
d'optimiser l'impact des projets en cours. Cet objectif est
le  même  que  celui  dans  la  note  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Quelle  sera  la  méthodologie  de
cette évaluation ?

On ne fait pas une évaluation pour optimiser l'impact
des  projets  en  cours,  on  fait  une  évaluation  pour  en
vérifier  l'atteinte  des  objectifs  et,  le  cas  échéant,  les
réorienter ou mettre fin aux partenariats.

Deuxième  question  sur  cette  liaison  avec  la
coopération  au  développement,  c'est  le  fait  que  WBI
apportera  son  soutien  au  Gouvernement  de  Wallonie
dans  la  redéfinition  de  sa  stratégie  à  l'égard  des
partenaires du sud. 

Le  Conseil  Wallonie-Bruxelles  de  la  Coopération
internationale  pourra  également  remettre  un  avis  au
Gouvernement de Wallonie.

Je pense que c'est indispensable. Je vous avais déjà
interpellé à ce niveau, Monsieur le Ministre-Président,
je pense même que c'est prévu par décret, de donner les
moyens qu'effectivement le Conseil Wallonie-Bruxelles
de  la  Coopération  internationale,  qui  est  un  conseil
d'avis, soit bien associé et je pense que son avis doit être
bien requis et pas seulement pour un. 

Pouvez-vous m'expliquer ce qu'il en sera ?

Troisième point sur ce qui revient à la coopération
au  développement,  la  note  de  politique  internationale
évoque,  et  je  cite :  « que  Wallonie-Bruxelles
International tiendra également compte de l'intérêt des
actions de coopération à l'aune des attentes des usagers
wallons  et  de  l'impact  sur  le  développement  de  la
Wallonie ».

Je pense que, là,  on a un vrai  questionnement par
rapport à la déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide
qui rappelle le nécessaire alignement des politiques sur
les stratégies appropriées, par les pays partenaires.

Attention à ne pas refaire de l'aide liée. 

Pourquoi  faire  référence  aux  attentes  des  usagers
wallons ? Quels sont ces usagers ? Les entreprises, les
citoyens ? 

J'aurais  vraiment  voulu  vous  entendre  sur  ce  qui
n'est peut-être qu'une mécompréhension de ma part sur
ce  que  contiennent  réellement  ce  paragraphe  et  cette
phraséologie.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  -  et  c'est  le  troisième
chapitre  -  l'administration  de  WBI,  son  rôle  comme
ensemblier  et  l'amélioration  de  son  fonctionnement,
votre  note  est  assez  laconique.  Elle  rappelle  fort
logiquement les attentes et demandes wallonnes.

Il apparaît donc que des arbitrages devront se faire
par une concertation entre les gouvernements impliqués
et les instances de la Région wallonne, de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et de la Cocof.

Vous faites référence à l'exercice de remise en plat
entamée par WBI dès 2018 à travers des états généraux,
et également à l'évaluation de l'ensemble des actions de
WBI. Je pense effectivement important de se baser sur
ces  éléments.  Mais  les  recommandations  des  états
généraux sont  bien là,  même si  plusieurs  des  artisans
clefs  de  ces  états  généraux  ne  sont  plus  à  WBI.  Les
rapports de la Cour des comptes sont également là pour
donner des bases à ces évaluations.

Pour conclure,  Monsieur  le  Ministre-Président,  j'ai
encore  des  questions  précises,  mais  sur  lesquelles  je
reviendrai par questions écrites, pare qu'elles sont plus
pointues.

Pour  terminer,  j'aurai  encore  deux  commentaires
transversaux. D’abord sur le genre, je pense qu'il serait
intéressant d'avoir une prise en compte transversale de
cette  question,  et  pas  seulement  dans  un  paragraphe
pour  rappeler  l'équité  du  genre,  mais  bien  en
concrétisant la manière dont cela va se mettre en place
dans l'ensemble des politiques, en particulier dans toutes
les politiques internationales de Wallonie à travers ses
six axes diplomatiques.

Le deuxième aspect sur lequel je voulais revenir est
la  concertation.  Je  vous  questionnais  en  juin  sur  la
concertation menée pour rédiger cette note. Avez-vous
pu  mettre  en  œuvre  des  mécanismes  de  concertation
entre-temps ? Vous avez dit être investi personnellement
à  l'écriture  de  sa  note.  Comment  avez-vous  assuré  la
concertation avec les acteurs de la coopération ? Et y a-
t-il éventuellement un mécanisme prévu pour amender
ou  améliorer  la  note ?  Par  le  passé,  les  conseilleurs
économiques et sociaux avaient remis des avis sur cette
note.

Enfin, je voudrais terminer sur la nécessite pour le
Parlement  de  suivre  les  divers  processus  qu'il  est
envisagé  d'enclencher  avec  cette  nouvelle  note  de
politique  internationale  qui  est  ambitieuse  dans  ses
objectifs.  Nous  avons  un  nouveau  défi  en  tant  que
parlementaires, puisque nous nous retrouverons bientôt
devant deux notes de politiques à suivre. Nous nous y
attèlerons avec perplexité certes,  mais avec volonté et
engagement, pour porter une politique à l'international
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qui  soit  prospective  et,  espérons-le,  novatrice  dans  le
cadre du vécu actuel de la covid-19 et de la nécessaire
résilience de nos sociétés.

(M. Gardier,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. Tzanetatos (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vais tenter de vous éviter une redite. J'ai
l'impression que votre déclaration a plus ou moins été
lue  à  deux  reprises  tant  les  interventions  ont  été  très
spécifiques.  Cela  montre  qu'elle  suscitait  beaucoup
d'intérêt, mais qu'elle était assez vaste et globale pour
toucher les différents partis qui ont pu prendre la parole
à ce stade.

Il  est  évident  que  cette  déclaration  de  politique
internationale innove, parce que vous avez la vôtre et la
Fédération Wallonie-Bruxelles a la sienne, on l'a dit à
plusieurs  reprises.  Beaucoup  y  voient  un  signe  de
cacophonie, un signe d'abandon. Je dis beaucoup, c'est
en tout  cas  ce que j'ai  cru percevoir  dans la  prise de
parole du chef de groupe du cdH.

Je  ne  partage  pas  du  tout  ce  point  de  vue.  Au
contraire, je pense que ça a été souligné d'emblée de jeu
par  le  ministre  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
M. Jeholet qui rappelle que chacun a ses objectifs, qu'ils
travailleront  ensemble,  mais  qu'ils  assumeront  la  liste
qui leur est propre. Il ne faut y voir ni un abandon ni un
manque  de  cohérence  au  niveau  de  la  politique
internationale. Je pense que c'est bien de se poser des
questions, Monsieur Desquesnes, faut-il encore se poser
les bonnes. Quand on est beaucoup, c'est beaucoup plus
facile de se cacher que quand on est tout seul.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  m'excuse  de vous  interrompre.  Ma mère
disait ceci : « Quand il y a beaucoup de coqs, il ne se
fait  jamais  jour ».  C'est  une  métaphore  qui  permet
d'appuyer vos propos, Monsieur le Député.

M. Tzanetatos (MR). - C'est une manière bien plus
poétique que mon expression,

M. le Président. - Une belle métaphore pour le sujet
dont on parle, Monsieur le Ministre-Président.

M. Tzanetatos (MR). - Le fait que chacun assume
finalement ses objectifs, nous y voyons, mon groupe et
moi-même, un signe de responsabilisation à la fois de la
Wallonie comme de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il
est évident, comme Mme Ryckmans l'a dit, qu'il faudra
baliser cette concertation et l'intensifier tant les acteurs
en matière de politique internationale sont  présents  et
ont chacun leurs spécificités. 

Je  vais  éviter  les  redites  et  je  vais  essayer  de  me
concentrer  sur  ce  qui  n'a  pas  été  dit  ou  sur  ce  que
j'aurais souhaité dire autrement au nom de mon groupe.

Je ne suis pas d'accord quand on parle de politique
« économico-centrée ».  M. Luperto  a  déjà  amendé
l'argument  qui  avait  été  avancé  par  le  cdH.  On  doit
développer  le  libre-échange,  ce  n'est  un  secret  pour
personne.  Quand on parle  de libre-échange,  beaucoup
de gens y voient  d'abord les  enjeux économiques.  Ce
n'est pas que cela, et la Wallonie a eu le temps et a fait la
démonstration – nous n'étions d'ailleurs pas en majorité
à  l'époque,  je  vous  le  dis  donc  avec  d'autant  plus
d’honnêteté  intellectuelle  –  que  l'enjeu  aujourd'hui,  à
travers  ces  différents  accords  de  libre-échange,  c'est
aussi de veiller à ce qu'il y ait moins de dumping social,
à  ce  qu'il  y  ait  un  volet  environnemental  ou  fiscal
beaucoup  plus  juste  et  beaucoup  plus  en  adéquation
avec ce que nous voulons faire  aujourd'hui  sur  le sol
wallon. Donc, forcément, à l'étranger, nous voulons des
accords  globaux  qui  comprennent  une  dimension
sociale,  sanitaire  et  environnementale  plus  stricte.  Je
crois que l'on est tous d'accord sur le sujet. 

Le simple fait  de vouloir que notre Région puisse
toujours s'investir activement sur la scène internationale
renforce ce que nous souhaitons : être encore et toujours
un partenaire constructif, être un apporteur de solutions,
un  partenaire  loyal  et  honnête.  C'est  la  raison  pour
laquelle vous soulignez vouloir remplir les 17 objectifs
du développement durable et atteindre l'agenda de 2030
à  travers  un  projet  qui  vise  tout  ce  développement
socioéconomique  fondé  sur  une  gestion  durable  des
ressources  naturelles,  une  répartition  inclusive  des
richesses et de la promotion des droits de l'homme. On
ne peut qu'y adhérer. 

Il  y a un élément que personne n'a abordé jusqu'à
présent : le Brexit. On doit continuer, et la Wallonie plus
qu'une autre, à s'inscrire dans le travail qui a été initié
par  la  Commission  européenne  et  son  négociateur,
Michel  Barnier,  pour  aboutir  à  un  accord  ambitieux
global. On est les premiers voisins de nos amis anglais,
ou  nos  ex-partenaires  européens.  La  Wallonie  doit
s'assurer  que  le  futur  cadre  de  coopération  avec  le
Royaume-Uni  puisse  contenir,  dans  la  mesure  du
possible, des accords qui soutiennent la coopération d'un
plus grand nombre de domaines liés à nos compétences,
en ce compris les compétences  économiques.  Ce sont
des éléments essentiels. 

On  a  évoqué  l'actualisation  à  la  crise  sanitaire,  et
c'est important. On a également évoqué le rôle que l'on
souhaite  jouer  avec  notamment  cette  plateforme
Wallonia Inside EU.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Si vous voulez être chic, vous devez toujours
mettre quelques mots anglais. Cela fait plus intelligent
que de parler simplement en wallon.

M. le Président. - La défense de la francophonie. 

(Rires)
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - En effet.

M. Tzanetatos (MR).  -  Il  faudra  véritablement
veiller à ce que cette plateforme, qui serait laissée aux
mains  de  WBI,  puisse  s'articuler  avec  les  nombreux
acteurs  que l'on a déjà énoncés,  avec les  objectifs,  et
faire en sorte que cette coopération soit beaucoup plus
intense parce qu'il le faudra. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  avez  parlé
d'une administration compétent et efficace en soulignant
que l'administration est compétente, mais il faut qu'elle
le  soit  encore  plus  en  termes  d'efficacité  et  à  travers
notamment une simplification administrative. 

En guise de conclusion, c'est un des nombreux défis
vers  quoi  nous devrons aller  pour avoir  une politique
internationale digne de ce nom. 

J'ai deux ou trois questions un peu plus précises, si
vous me le permettez, Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre-Président. 

On  a  parlé  du  Green  Deal  et  des  objectifs  zéro
pollution. Comment la Wallonie va-t-elle s'inscrire dans
ce  Green  Deal ?  On  en  connaît  plus  ou  moins  le
contenu, mais est-ce que le contenu qui serait annoncé
l'année prochaine pourrait être un tant soit peu dévoilé,
dans  la  mesure  où  c'est  difficile  aujourd'hui  d'aller
s'inscrire  dans  quelque  chose  qui  n'a  pas  encore  été
correctement défini ? C'était  plus là pour ce que vous
pourriez m'en dire à titre informatif.

Concernant la page 7 de votre note de politique, on
salue,  comme je l'ai  dit,  la volonté de la Wallonie de
fortifier ses liens avec les pays et les Régions voisines
dans le but d'une meilleure coopération. Des rencontres
sont-elles prévues à ce stade ?

On a abordé le volet sanitaire et les conséquences de
celui-ci. S'il était prévu et fixé, votre agenda s'en voyait-
il fortement modifié dans la mesure où la crise sanitaire,
dans laquelle nous sommes manifestement pour un bout
de temps encore, aura forcément un impact ?

Cette plateforme Wallonia Inside UE est aux mains
de  WBI,  en  collaboration  avec  les  différents  acteurs
concernés.  Est-ce  à  dire  que  WBI  aura  tout  à  dire
concernant sa mise en œuvre, qui sera autour de la table,
le timing, la compilation des informations ? 

Qui  rédigera  les  procès-verbaux ?  Comment
formulera-t-on  des  recommandations ?  Ce  sont  des
éléments plus précis, mais qui méritent aussi d'obtenir
une réponse.

Enfin,  quelle  sera la  stratégie de la  Wallonie pour
capter une partie du fonds de relance ? On a parlé des
5 milliards d'euros de subsides, des 32 milliards d'euros
de prêts. Y a-t-il des discussions intrabelges en place ou
sont-elles  à  venir ?  Où en  est-on  exactement  dans  ce

plan de relance ? Il serait intéressant de savoir comment
on va aborder ce sujet, d'autant que cet élément est aussi
important parce que, on le sait, de nombreux fonds ont
été débloqués et cela aura un impact sur notre politique
internationale.

Voilà, Monsieur le Président, ce que j'avais à vous
dire à ce stade des questions complémentaires par mon
collègue, M. Cornillie. 

Finalement,  cette  déclaration  de  politique
internationale, c'est la juste continuité de la Déclaration
de politique régionale qui, dans son volet international,
établissait  déjà  les  différentes  balises,  les  différents
objectifs à rencontrer. On est content ici d'en apprendre
un peu plus et, je le répète, je suis ravi que la Wallonie
se  dote  d'objectifs  propres  et  pas  englobés  dans  une
politique  commune.  On  pourra  d'autant  mieux  vous
noter sur l'atteinte de ces objectifs.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur
le  Ministre-Président,  chers  collègues,  j’interviens  en
complément de l'interpellation de mon chef de groupe,
François Desquesnes,  qui  pointe,  à  très juste  titre,  les
incohérences et plus de manière générale. Monsieur le
Ministre-Président,  je  vous  ai  tellement  réclamé  cette
note qu'il me devait de l'étudier en profondeur. N'ayez
pas peur, Monsieur le Ministre-Président, je ne souhaite
pas faire le coq sur le tas de fumier, mais je ne souhaite
pas non plus me cacher. Avec mes plus de deux mètres
de haut, ce serait une plus grande difficulté.

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre-Président,
tout d'abord sur la question de la coordination entre la
Région wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles, je
ne  reviendrai  pas  sur  le  problème  d'avoir  deux  notes
stratégiques  séparées,  comme  déjà  souligné  par  mon
chef de groupe. Au-delà de cette considération formelle,
c'est  toute  la  philosophie  d'action  qui  s'inverse  par
rapport aux avancées engrangées depuis la création du
WBI.  Alors  que  les  synergies  Région-Communauté
étaient  la  règle  générale,  elles  deviennent  l'exception.
Cela est écrit tel quel dans votre note, je cite : « Tant la
Fédération Wallonie-Bruxelles que la Wallonie estiment
que le moment est venu de conférer plus de clarté aux
relations  internationales  de  chacune  des  entités.  Cette
évolution n'exclut évidemment pas les synergies et les
collaborations  entre  les  entités  fédérées  et  entre
l'autorité fédérale et les entités fédérées sur des sujets
internationaux, précis et circonscrits ».

Ainsi,  la  séparation  devient  la  règle,  Monsieur  le
Ministre-Président.  Les  synergies  deviennent
l'exception,  le  chapitre 11  apparaît  dès  lors  purement
cosmétique et n'est certainement pas de nature à rassurer
sur ce retour en arrière de 20 ans.

Le résultat,  c'est  que les synergies entre la Région
wallonne  et  la  Fédération  ne  reposeront  plus  sur  des
objectifs et une stratégie partagée par les deux ou trois

P.W. – C.R.A.C. N° 30 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020 14



Gouvernements.  On  n'ose  même  plus  penser  à  une
certaine  unité  d'action,  mais  seulement  sur  des
coordinations assurées par WBI.

Or, non seulement WBI est actuellement en état de
faiblesse généralisée, mais sa capacité à coordonner les
départements  sectoriels,,  singulièrement  wallons,  reste
très déficiente.

La meilleure preuve de cette déficience est se trouve
dans la NPI. L’annonce de la création d’une plateforme
Wallonia Inside EU, une pseudo nouveauté qui devrait
normalement exister de longue date, mais sur une base
beaucoup plus large avec la Région, la fédération et la
Cocof. 

Un deuxième élément qui m’a frappé à la lecture de
votre  note,  c’est  qu’elle  est  descriptive  plutôt  que
stratégique. En effet, vous passez beaucoup de temps à
décrire  le  rôle  de  la  Wallonie  dans  les  relations
internationales et trop peu à en donner une impulsion,
une  orientation  stratégique,  et  encore  moins  des
propositions concrètes. 

Cette  note  manque  de  vision  et  d’ambition,
Monsieur le Ministre-Président. On a l’impression de ne
pas avancer voire de revenir en arrière. 

Ainsi,  dans  la  note,  vous  indiquez  que  WBI  aura
pour mission d’identifier les atouts de la Wallonie et de
les valoriser. On les connait les atouts de la Wallonie,
Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  l’avez  dit  dans
votre présentation ici même. 

Ce qu’il faut, c’est définir des priorités stratégiques
et agir concrètement. 

Un autre exemple, dans la partie sur la coopération
interrégionale,  vous  dites  que  la  Wallonie  entend
continuer,  prolonger,  s’appuyer,  poursuivre,  bref,  rien
d’ambitieux. Aucune volonté de redoubler d’efforts, de
créer de nouvelles synergies, de nouveaux partenariats,
de nouvelles perspectives. 

Vous précisez même que la Wallonie doit établir des
relations  avec  un  nombre  limité  de  régions,  vous  en
avez  parlé.  Pourriez-vous  m’indiquer  ou  allez-vous
revoir ces partenaires prioritaires actuels  ? 

J’en  viens  maintenant  au  chapitre  européen  du
document.  La  principale  mesure  annoncée  est
probablement la création d’une plateforme collaborative
opérationnelle,  donc  la  fameuse  Wallonia  inside  UE.
C’est  une  idée  intéressante,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  mais  j’aimerais  savoir  comment  cela
s’articule avec le fonctionnement actuel. Il ne faut pas
que ce soit un « brol » en plus. 

Quelle sera la composition de cette plateforme  ? 

Vous  parlez  de  WBI  en  collaboration  avec  les
acteurs concernés, quels sont tous ces acteurs  ? 

Ensuite,  la  note  indique  qu’un  screening de
l’ensemble des  programmes disponibles  dans le  cadre
financier  pluriannuel 2021-2027 sera effectué.  J’avoue
ici que je suis inquiet quand je lis ce genre de phrases. 

En  effet,  cela  laisse  penser  que  ce  screening n’a
toujours  pas  été  effectué,  alors  que  nous  sommes
fin 2020 et  que  la  nouvelle  programmation  débute  en
2021. De plus, je m’y perds dans la répartition des rôles.
Vous dites que ce travail sera réalisé par WBI alors que
le SPW dispose d’un département de la coordination des
fonds structurels spécifiquement dédié à ce travail, me
semble-t-il. Quel sera là le rôle de chacun  ? 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je  note
plusieurs  grands  absents  concernant  les  enjeux
européens alors même que le Gouvernement wallon les
avait inscrits dans les DPR il y a un an : le soutien à la
banque du climat, au Pacte finance-climat, à la Directive
de  désinvestissement  dans  les  énergies  fossiles,  à  la
convergence sociale et fiscale, à la taxation du kérosène
et du fioul, au réseau ferroviaire européen – donc pour
les trains de nuit –, au socle européen des droits sociaux,
au test européen d’impact de pauvreté, à la garantie pour
l’enfance, à la taxation efficace des GAFAM, et cetera. 

De même, sur la question du Brexit,  on ne trouve
dans cette note aucun élément prospectif à propos de la
relation future avec le Royaume-Uni. 

Passons  maintenant  à  la  thématique  des  accords
commerciaux, Monsieur  le  Ministre-Président,  si  vous
le voulez bien. 

Une première remarque concerne l’étude de l’impact
de  ces  accords.  Dans  votre  note,  vous  dites  que  la
Wallonie  procédera  à  l’évaluation  parlementaire
régulière de l’impact des traités actuellement en vigueur.
J’aimerais  juste  préciser  qu’il  s’agit  du  rôle  du
Gouvernement et de ses services et non du Parlement
d’analyser  l’impact  de  ces  accords.  Le  rôle  du
Parlement est d’en assurer le contrôle et d’en débattre. 

D’ailleurs  la  résolution  du  28 février 2018  prévoit
que le Gouvernement wallon présente chaque année au
Parlement  de  Wallonie  une  évaluation  synthétique  et
globale  des  effets  de  la  mise  en  œuvre  des  accords
commerciaux  de  l’Union  européenne  à  laquelle  la
Wallonie est partie prenante. 

Dès lors, Monsieur le Ministre-Présidents, prévoyez-
vous de nous présenter cette évaluation annuelle avant
la fin de l’année  ? 

De même, nous avons voté au début de cette année
une  motion  sur  l’accord  avec  le  MERCOSUR
demandant que le Gouvernement wallon donne l’étude
de cet impact. Quand cette étude nous parviendra-t-elle,
Monsieur le Ministre-Président  ? 

Le  chapitre  sur  la  diplomatie  économique  et
commerciale  est  particulièrement  peu  novateur.  Il  est
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muet  sur  les  faibles  performances  du  commerce
extérieur  wallon,  même  avant  la  crise  de  la  covid.
Surtout,  il  fait  l'impasse  sur  la  manière  dont  le
Gouvernement  wallon  entend  articuler  deux
préoccupations  urgentes,  mais  apparemment
contradictoires : d'une part, renforcer les exportations et
les  investissements  étrangers  –  c'est  en  page 25  –  et,
d'autre part, mener une politique de relocalisation – en
page 8. Pourriez-vous nous préciser votre approche à cet
égard ?

En  outre,  la  définition  des  emplois  créés  par  les
investisseurs  étrangers  que  la  diplomatie  économique
compte  attirer  ne  repose  sur  aucun  critère  qualitatif,
alors que le Green Deal européen et l'agenda 2030 de
l'ONU  sur  les  objectifs  du  développement  durable
imposent  d'attirer  les  investissements  créateurs
d'emplois  durables  et  décents.  Avez-vous  prévu  de
mettre en place de tels critères ?

Sur les organisations internationales, vous indiquez :
« Toutes  les  organisations  multilatérales  n'ont  pas  le
même  intérêt  pour  la  Région.  Il  n'est  d'ailleurs  pas
toujours aisé de déterminer dans quelle enceinte l'intérêt
de  la  Wallonie  est  le  plus  grand.  Il  apparaît  dès  lors
opportun  de  choisir  minutieusement  les  instances
internationales  au  sein  desquelles  la  Wallonie  pourra
agir  au  mieux.  Cela  signifie-t-il  que vous projetez de
fermer les délégations de WBI ?

J'en arrive au chapitre « Diplomatie de solidarité »,
qui  traite  de  la  coopération  au  développement.  Ce
chapitre est hautement problématique, comme souligné
par mon chef de groupe, puisqu'il définit la politique de
coopération  au  développement  selon  l'impact  sur  le
développement de la Wallonie, ce qui est contraire aux
principes internationaux de l'aide au développement, en
particulier  le  principe  d'alignement  selon  lequel  cette
politique  doit  être  basée  sur  les  besoins  des  pays
partenaires  et  non  sur  ses  propres  intérêts.  On  a
vraiment l'impression de revenir à l'époque des travers
de l'aide liée.

J'aimerais  aussi  insister  sur  un  enjeu  essentiel  qui
doit  être  une  absolue  priorité  de  notre  politique
internationale  –  je  pense  que  mes  collègues  seront
d'accord avec moi –, c'est la question de la lutte contre
la faim dans le monde. Je vous avais d'ailleurs interrogé
sur cet enjeu le 15 septembre dernier. Selon la FAO, le
nombre  de  personnes  sous-alimentées  dans  le  monde
devrait croître de 83 millions à 132 millions en 2020 et
6,7 millions  d'enfants  en  plus  devraient  souffrir  de
malnutrition sévère en raison de cette pandémie de la
covid-19, alors qu'en 2019 ce sont déjà 690 millions de
personnes qui souffraient de la faim.

J'ai été très étonné de ne trouver aucune trace dans
votre  note  de  politique  internationale  de  politique  en
matière de lutte contre la faim dans le monde. La seule
fois où l'on y parle d'alimentation, c'est uniquement pour
évoquer  la  relocalisation  en  Europe  de  ce  secteur

stratégique. La lutte contre la faim dans le monde doit
être une absolue priorité pour notre région, surtout que
nous  avons  justement  des  compétences  en  matière
d'agriculture, d'alimentation et d'action sociale avec des
moyens et une expertise que nous devons partager.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre-Président,  alors
que la DPR annonçait un décret sur la coopération au
développement,  je  n'en  trouve  plus  de  trace  dans  ce
document. C'est un projet qui avait d'ailleurs été amorcé
lors  de  la  précédente  législature.  Pourriez-vous
m'indiquer  où  en  est  ce  projet  et  quelle  direction  il
prend ?

Enfin,  concernant  ce  chapitre,  vous  précisez  que
l'Afrique  et  le  pourtour  méditerranéen  resteront  des
espaces privilégiés de coopération au même titre que la
Palestine, mais vous ne parlez pas de Haïti qui est aussi
un de nos partenaires prioritaires actuellement. Dois-je
en conclure que vous envisagez de sortir ce pays de la
liste de nos partenaires prioritaires ? Prévoyez-vous de
nouveaux  partenariats  dans  les  zones  que  vous
mentionnez ?

Le  chapitre  sur  la  diplomatie  climatique  et
environnementale  rappelle  les  engagements  de  la
Wallonie, notamment nos objectifs de réduction de gaz à
effet de serre, mais n'est pas très précis quant à notre
action  internationale  en  la  matière.  Vous  parlez
notamment de contribuer à des fonds ou des projets qui
soutiennent spécifiquement ce type d'action en fonction
des  disponibilités  budgétaires,  mais  sans  préciser
lesquelles.  Pourriez-vous  dès  lors  m'indiquer,  par
exemple, si la Wallonie contribuera au Fonds vert pour
l'atténuation et l'adaptation des pays en développement
aux changements climatiques ?

En outre, vous n'abordez pas la question du traité de
la  Charte  de  l'énergie,  alors  que  nous  en  avons
fréquemment  parlé  au  sein  de  cette  commission.
Comme vous le savez, ce traité n'a jamais été réformé et
il  pose  aujourd'hui  de  nombreuses  questions.  En
particulier, il contient une clause ISDS qui permet à des
entreprises  d'attaquer  des  États  pour  des  décisions
politiques  en  faveur  de la  transition énergétique ainsi
qu'une clause de survie qui prolonge les effets du traité
20 ans après que l'on en sorte.

Il devient donc urgent de changer en profondeur ce
traité, pour le rendre compatible avec l'Accord de Paris,
le Green Deal européen et les objectifs climatiques de la
Wallonie,  notamment en excluant les énergies  fossiles
du  champ  couvert  par  la  TCE,  et  en  modifiant  ou
supprimant  la  clause  ISDS  et  la  clause  de  survie.  Il
m'aurait semblé important d'en parler dans cette note de
politique internationale.

Au niveau de la francophonie, à l'inverse de la note
politique  internationale  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  dans  laquelle  la  francophonie  occupe  une
place  majeure,  l'organisation  internationale  de  la
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francophonie est absente de la stratégie wallonne. Il y a
uniquement une mention que la Wallonie va suivre, tout
simplement suivre les travaux menés par l'OIF dans le
groupe  francophone  économique  et  numérique.  Dès
lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  qu'advient-il  des
financements importants que la Wallonie alloue chaque
année à l'OIF ? Vont-ils  être maintenus ? Si  oui,  pour
quels types de projets ?

En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  de  Wallonie-
Bruxelles international,  la note wallonne est  bien plus
évasive que celle de la fédération. On y insiste beaucoup
moins  sur  la  nécessité  d'améliorer  l'efficacité  et  la
qualité du travail de WBI. 

Votre  souci  principal  en  termes  de  gouvernance
semble  être  celui  d'un  rééquilibrage  des  moyens
financiers  de  WBI  en  faveur  des  compétences
wallonnes. Ceci devrait poser sur des analyses chiffrées
que le document ne fournit pas. Ont-elles seulement été
faites  afin  d'induire  qu'il  y  aura  peut-être  un
déséquilibre ?

Une phrase a particulièrement attiré mon attention
par son ambiguïté, je cite : « Les nouvelles orientations
politiques doivent conduire WBI à clairement identifier
les bénéficiaires de chaque action menée ». Cela veut-il
dire que ce n'est pas le cas actuellement ? WBI n'est-elle
pas  consciente  des  bénéficiaires  des  actions  qu'elle
mène ? 

Un point sur lequel je vous rejoins entièrement, c'est
la nécessité d'une meilleure communication de la part de
WBI. Il n'y a qu'à surfer sur son site internet pour se
rendre  compte  des  lacunes  importantes  en  matière  de
communication.

Enfin, vous évoquiez les états généraux de WBI qui
ont eu lieu en 2018. J'aimerais en savoir plus que les
résultats  de  ces  états  généraux,  car  on  a  très  peu
d'informations à ce sujet ? Ne s'est-il rien passé entre ce
plan et aujourd'hui ? 

Sur  le  sujet,  la  note  de  la  Fédération  précise  que
différents  groupes  de  travail  seront  initiés,  et  un
chronogramme précis sera élaboré, ce que votre note ne
mentionne pas. Qu'en est-il concrètement ?

Dans  les  divers,  je  dois  vous  avouer  mon
enthousiasme sur un élément plus anecdotique de cette
note : « C'est l'annonce que la Wallonie organisera des
événements de portée internationale sur son sol ». C'est
enthousiasmant,  mais  il  s'agit  d'événements  de  portée
internationale.  Donc,  les  délais  de  candidature  et  de
préparations sont tels que ces événements doivent être
connus dès maintenant. Dès lors, je voulais savoir quels
étaient ces événements, et qu'en est-il par rapport à la
situation sanitaire actuelle ? 

Enfin, je terminerai sur ce point avant de conclure,
j'ai été quelque peu surpris que cette note de politique
internationale  ne dise pas  un mot  sur  la  question des

exportations  d'armes  qui  entrent  pourtant  dans  vos
compétences  internationales.  Cela  me  semble  être  un
enjeu  important  qui  demande stratégie  tant  en termes
d'octroi de licences que de diversifications du secteur.

Pour  conclure,  j'aimerais  souligner  que  la  note de
politique  internationale  est  un  outil  essentiel,  censé
définir la stratégie internationale de la Région wallonne
et  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  C'était  sa
vocation  lorsqu'elle  a  été  initiée  par  Mme Simonet
durant  la  législature 2004-2009,  en  parallèle  à  la
création  de  WBI.  Trop  souvent,  la  politique
internationale est le parent pauvre de nos politiques.

Au  groupe  cdH,  nous  pensons  que  cette  politique
doit être ambitieuse, concertée, solidaire, centrée sur les
droits  humains  et  le  développement  durable.  Ce n'est
manifestement  pas  le  cas  cette  fois-ci,  ce  que  nous
déplorons, comme l'a déjà rappelé mon chef de groupe.

M. le Président. - Je vous propose cinq minutes de
pause technique. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

LA STRATÉGIE DE POLITIQUE
INTERNATIONALE

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA NOTE
DE POLITIQUE INTERNATIONALE DU

GOUVERNEMENT WALLON »

Échange de vues
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  comme  mon  collègue,  M. Tzanetatos,  l’a
relevé,  la  stratégie  de  politique  internationale  de  la
Wallonie  fait  la  part  belle  aux  relations  que  celle-ci
entretient  avec  les  régions  et  les  peuples  européens
voisins,  notamment.  Elle  considère  que  réussir  la
relance  économique,  sociale  et  écologique,  cela passe
aussi par là, par des relations denses qui sont bénéfiques
et prolifiques pour la population.
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Mme Ryckmans, quant à elle – et je fais miennes les
questions qu’elle a posées, cela permettra de gagner du
temps –, a évoqué la méthodologie qui sera utilisée pour
délimiter le périmètre prioritaire de nos relations avec
les régions et les pays voisins.

Je voulais, Monsieur le Ministre-Président, et ce sera
très ponctuel et très limité, vous poser la question de nos
relations  avec  les  Hauts-de-France.  Cela  permettrait,
d'ailleurs,  d'évoquer  aussi  cette  solidarité  avec  les
francophones  que  certains  semblent  craindre  voir
disparaître, ce qui n'est pas le cas.

On a, à côté de nous, une communauté de locuteurs
de six millions de personnes qui parlent exactement la
même langue que nous, le français. On a, pour partie,
une  histoire  commune,  je  ne  parle  pas  de  la  Flandre
française, mais vous comprenez très bien ce que je veux
dire  puisque  vous  êtes  aussi  un  frontalier.  On  a
énormément  d'échanges  entre  les  citoyens,  les
entreprises  et  les  associations  qui  sont  vraiment  des
échanges au quotidien,  ce  n'est  pas  quelque chose  de
théorique.  Nous,  en  Wallonie  picarde,  on  le  vit  très
clairement.

Je  voudrais  poser  quelques  questions  en  lien  très
spécifiquement  avec  cela.  Je  sais  que  je  ne  peux  pas
aller  plus  vite  que  la  méthodologie  en  place,  mais  je
pense que les  Hauts de France méritent  une attention
toute particulière de la Wallonie, spécialement pour les
raisons  que  je  viens  d'évoquer.  A-t-on  la  volonté  de
renforcer ces liens en partie avec nos frères de destin ?

Au-delà de ce qui existe déjà, j'ai lu les références à
l'Eurométropole qui fait un travail remarquable et qui le
fait d'ailleurs avec d'autres voisins également que sont
les Flamands.

Je me souviens,  dans une autre vie,  avoir travaillé
sur un gouvernement commun entre la Wallonie et les
Hauts de France. Cela ne peut pas être un simple  one
shot,  je  pense  qu'il  faut  renforcer  de  manière  plus
structurelle  nos  relations  si  on  veut  véritablement  en
voir des effets positifs.

Pourriez-vous faire le point, indépendamment de la
réflexion que vous mettez en place, sur la relation que
vous voyez en tant que ministre-président de la Wallonie
avec  les  Hauts  de  France,  avec  peut-être  quelques
limites ? Je suis d'accord pour reconnaître que les Hauts
de  France  n'ont  pas,  dans  la  hiérarchie  de  l'État,  le
même statut et les mêmes prérogatives que la Wallonie,
mais je pense fondamental que l'on creuse ce sillon, que
l'on creuse cet aspect des relations internationales pour
la Wallonie.

Pour avoir aussi,  dans  cette  vie antérieure,  parfois
fréquenté  certaines  assemblées  ou  réunions
internationales ou en tout cas transfrontalières dans ce
cas-là,  j'ai  souvent  croisé  le  haut  représentant  des
Flamands. Ils en ont un de manière permanente dans les
Hauts  de  France.  Puisque  l'on  parle  notamment  du

repositionnement  de  Wallonie  Internationale  à  travers
peut-être  ces  représentations,  n'est-il  pas  temps,  si  la
Wallonie  considère  que  les  Hauts  de  France  sont  un
partenaire  privilégié  et  un  partenariat  à  développer,
d'envisager  une  représentation  permanente  de  la
Wallonie  dans  les  Hauts  de  France,  qui  travaillera  à
notre visibilité  sur  place,  mais  aussi  à  un  return plus
grand  pour  les  citoyens,  les  entreprises  et  les
associations ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Merci  à  tous  nos  collègues  pour  leurs
interventions,  leurs  suggestions  et  leurs  questions  qui
sont bien légitimes.

La  Déclaration  de  politique  régionale,  pour  la
législature 2004-2009 - cela fait quand même quelques
années - a, en effet, consacré une fusion de deux entités
administratives  chargées  des  relations  internationales,
l'une pour la Région, l'autre pour la Communauté et cela
s'est traduit dans un accord de coopération en 2008 ; il y
a donc 12 ans.

Cet accord dit clairement que : « WBI est chargé de
la  préparation,  de  la  coordination  des  relations
internationales, et cetera, dans les matières relevant des
attributions  de  chaque  entité ».  WBI  est  donc  un
instrument  administratif  qui  n'altère  en  rien,  fort
heureusement,  la  plénitude  des  pouvoirs  propres  de
chaque entité fédérée à agir.

Dès la première rencontre officielle, le ministre de la
Fédération,  M. Jeholet,  et  moi-même  avons  dressé  le
même constat,  qu'une  note  de  politique  internationale
conjointe réduit la visibilité et l'action internationale de
nos entités fédérées respectives. Quand nous sommes à
l'étranger et que nous essayons de faire passer une idée,
une  action,  une  proposition,  et  que  les  autorités
régionales,  nationales  du pays  ou de la  région  visitée
nous voient arriver, elles ont toujours un peu de mal d'en
voir deux pour le prix d'un, beaucoup de mal.

Mes prédécesseurs expliquaient assez facilement ce
qu'est  la  Wallonie,  un  territoire.  Bien  entendu,  le
collègue de la Fédération, quand ce n'était pas le même,
il avait du mal parce qu'il n'a pas de territoire. Il est sur
un vaste espace de compétences dites personnalisées.

Nous  avons  échangé  les  deux  ministres-présidents
pour voir comment nos visions pouvaient à la fois être
dans  l'intérêt  de  chacune  des  entités  et  être
complémentaires. Bien entendu, on s'est accordé sur le
fait  qu'il  faut  mener  une  politique  étrangère
complémentaire, mais qui soit identifiée. En revanche,
on estime aussi que chaque entité gagne à rassembler les
moyens  financiers  que  chacun  accorde  à  WBI  pour
démultiplier  les  moyens  de  mener  nos  politiques
internationales. 
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Il  est  en tout cas  à  coup sûr  de l'intérêt  des  deux
entités  –  quand  je  dis  « les  deux  entités »,  j'ajoute
l'AWEx – de mailler notre réseau à l'étranger par des
postes,  parfois  politiques,  parfois  scientifiques,
technologiques, commerciaux, académiques, mais on a
tout  intérêt  de  mettre  en  commun  nos  moyens
budgétaires,  de  mettre  en  commun  l'ensemble  des
personnels, mais en rendant attentifs les personnes – j'y
répondrai dans quelques instants – sur qui est qui entre
la  Wallonie,  d'une  part,  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, d'autre part.

C'est ce que l'on essaie de faire modestement, avec
humilité,  dans  la  note  de  politique  internationale.  La
lecture que nous en faisons est une lecture de générosité
de la Wallonie et  en même temps la  volonté de faire
preuve  de  grandeur  à  l'extérieur  pour  attirer  vers
l'intérieur  tout  ce  que  nous  pouvons  attirer  de
constructif, de positif, dans l'intérêt des femmes et des
hommes qui travaillent en Wallonie.

J'ai entendu certaines critiques à cet égard, mais je
reste très étonné, comme ministre-président, de ne pas
comprendre qu'une région fragile,  pour ne pas utiliser
d'autre terme, comme la Wallonie a un besoin primaire
de se redresser sur tous les plans et essentiellement les
plans  économiques  et  sociaux,  en  faisant  les  efforts
environnementaux qui  s'imposent.  C'est  une évidence,
tous les indicateurs sont là pour le dire. La réalité que
nous vivons dans notre pays est là.

Les  moyens  financiers,  même  si  aujourd'hui
l'approche budgétaire – on va en parler dans très peu de
temps au sein de cette assemblée – d’aujourd’hui n'est
pas  celle  d'hier.  On  accorde  à  WBI  23,3 millions
d'euros,  la  Fédération  38,3 millions  d'euros.  Ces
23 millions  d'euros  doivent  servir  au  maximum
maximorum les intérêts de celles et ceux qui contribuent
à financer WBI et qui sont les personnes qui vivent dans
notre Région. Je ne commets aucune injure. Vingt-trois
millions  d'euros  à  l'échelle  de  la  diplomatie  nationale
fédérale, c'est peu de choses.

C'est vrai que, après avoir discuté avec beaucoup de
responsables,  j'évite – je  réponds à Mme Ryckmans –
toujours d’appeler concertation quand on vient vers moi
et qu’on peut tirer profit des moyens financiers que nous
pourrions accorder à un moment donné. Je m’explique.

Je tiens, comme à la prunelle de mes yeux, qu’il n’y
ait pas de conflit d’intérêts. Quand quelqu’un vient me
formuler  une  proposition,  mais  que  je  sais  que,  en
retour,  cette  personne  ou  cette  association  espère
recevoir  des  sous,  je  préfère  juger  objectivement  un
projet,  mais  je  ne  peux  pas  dire  que  je  fais  une
concertation pour mener une politique qui  pourrait  se
retrouver  à  un  moment  donné  à  octroyer  des
subventionnements.

C’est  vrai,  vous avez évoqué tous énormément  de
sujets.  Je  ne  demande  qu’une  seule  chose,  c’est

d’embrasser tous ces sujets. Qui va me donner les sous
pour cela ? Vingt-trois virgule trois millions, c’est déjà
pas mal. On ne peut pas dire que ce soient des montants
astronomiques.

On  fait  son  lit  avec  les  draps  que  l’on  a,  en
l’occurrence, je pourrais très bien rédiger une note avec
le  double  de  pages,  évoquer  tous  les  problèmes  du
monde, tous, mais quel est le sens de cela ? Ce n’est que
par  honnêteté  que  l’on  a  recentré  au  maximum
maximorum, sachant la modestie des moyens que nous
avons et la volonté de faire en sorte qu’avec ce peu de
moyens nous ayons un effet maximum.

On défend aussi l’intérêt général, en déployant bien
sûr l’activité internationale. Je pense que la Wallonie a
des titres de noblesse. C’est une terre d’excellence, dont
nous devons d’ailleurs être fiers. Notre grande difficulté,
c’est  de  montrer  que  c’est  une  terre  d’excellence,  de
montrer ce que font nos talents.

Quant  aux objectifs  de développement durable,  ils
sont mentionnés à la fois comme objectifs transversaux
ou bien comme objectifs spécifiques. Je pense d’ailleurs
qu’il n’y a plus personne aujourd’hui qui peut l’ignorer,
douter de la nécessité de répondre à ces objectifs.

Le respect et la promotion des valeurs universelles et
également un axe transversal de l’action internationale
de la Wallonie. On le fait, mais vous savez, notamment
Mme Ryckmans, que toute la question, par exemple, des
droits de l’homme, les défenses, et cetera, on est sur un
strapontin.  L’acteur  principal  reste  le  Fédéral,
notamment aux Nations Unies, et cetera. Bien entendu,
on insiste de toutes nos forces au niveau fédéral  pour
que l’on défende ce point de vue. Dans les différentes
réformes institutionnelles, chaque fois, le niveau fédéral
s’est réservé la dimension droits de l’homme. Ce n’est
qu’un constat, mais ayant été acteur, notamment de la
sixième  réforme  de  l’État,  je  me  souviens  très  bien
qu’on ne pouvait pas toucher cette compétence. Ce n’est
pas  pour  autant  qu’on  ne  doit  pas  le  défendre  ni  le
mettre comme valeur cardinale de ce que nous faisons.
Je  veux  dire,  le  caractère  actif  est  quand  même plus
limité que ce que peut faire le niveau fédéral.

Bien sûr, Mme Ryckmans m’interroge fréquemment
sur  le  Conseil  Wallonie-Bruxelles  de  la  coopération
internationale, il n’y a pas de souci. Je n’ai pas lu qu’il y
avait une obligation à les consulter, mais je reste ouvert.
Je suis là depuis un an et je sais que le covid a jouté un
rôle détestable, donc je ne vais pas porter de jugement,
mais à ce stade je n’ai pas lu une ligne. Peut-être que
mon  cabinet  l’a  reçu,  mais  mon  cabinet  m’informe
d’une manière régulière, je n’en ai pas vu. Si j’avais le
moindre avis, c’est clair que j’en prendrai connaissance
avec beaucoup d’intérêt.

Pour  ce  qui  concerne  les  notes  de  stratégie
sectorielle ou géographique, au fur et à mesure, qu’elles
seront établies, on reviendra sur la question.
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Quelques mots par rapport à ce que j’ai pu entendre.

Est-ce que les agents, quels qu’ils soient, membres
de Wallonie-Bruxelles, seraient tout d’un coup troublés,
voire auraient un problème de burn-out, parce que l’on
aurait deux notes, je ne crois pas.

Je  crois,  au  contraire  –  et  je  m’en  suis  ouvert  à
l’administratrice  générale,  et  on  a  déjà  commencé  –
qu’il y a un travail d’explication à chaque agent, qu’il
soit AWEx, qu’il soit un agent de liaison académique,
scientifique, un délégué général : on doit rappeler ce que
sont les attributions et  les compétences.  D’un côté,  la
Fédération c’est ça et la Région, c’est ça. Quand on fait
une  opération,  si  l’opération  est  majoritairement  d’un
côté, on dit « c’est une action qui relève essentiellement
voire  exclusivement  de  la  Fédération ».  Une  autre
action,  si  elle  est  à  caractère  économique,  la  création
d’emploi, la recherche appliquée, par exemple, ou une
action  touristique,  alors  c’est  davantage  voire
exclusivement régional. 

Il n’y a pas de difficulté et je crois que ce travail-là
est intéressant pour tout un chacun, que l’on sache que
Wallonie-Bruxelles international travaille. Elle travaille
pour  trois  institutions,  mais  quand  je  dis  deux,  nous
nous comprenons. Non pas que je néglige la troisième,
mais  elle  compte,  sur  le  plan  des  valeurs  absolues,
moins que la Communauté et que la Région. Avec un
peu de bonne volonté, il n’y a pas de difficulté. 

Pour ne prendre que l'exemple de la francophonie, la
Communauté met plusieurs millions d’euros – je crois
entre 4 et 5 millions d’euros de mémoire – tandis que
nous mettons 600 000 euros.  Moi,  je  ne  demande pas
mieux. Si, demain vous dites « dans le budget, il  faut
donner 10 millions d’euros à la francophonie, Monsieur
le Ministre-Président, pour que vous alliez dans tous les
pays de la francophonie défendre la partie francophone
de la Wallonie » – puisque nous avons la Communauté
germanophone  –,  il  y  a  eu  le  covid,  nous  avons  été
handicapés, si vous étiez en mesure de m’envoyer dans
le monde entier pour porter haut le drapeau de la partie
francophone de la Wallonie, je le ferais bien volontiers.
Ceci  avec  une  pointe  d’humour.  Nous  sommes
concernés, mais nous faisons confiance à la Fédération
pour  tout  ce  qui  concerne  la  francophonie.  Je  le  fais
d’autant  plus  à  l’aise  que  vous,  parlementaires,  vous
êtes non seulement parlementaires d’ici, mais vous êtes
parlementaires de la Fédération et que vous pouvez vous
y inscrire pleinement. 

J’ai  d’autres  priorités  à  caractère  beaucoup  plus
social, scientifique, environnemental du côté wallon et
là on travaille davantage, c’est tout. 

On  ne  néglige  pas  du  tout  le  caractère  de  la
francophonie,  mais  d’abord  on  y  injecte  très  peu
d’argent  et  ensuite,  la  Fédération me parait  faire  cela
très  très  bien  et  je  trouve  que  c’est  tout  à  fait
satisfaisant. 

J'en viens aux partenaires ou, en tout cas, les régions
avec lesquelles on veut travailler voire les pays. Pour ce
qui concerne les régions, les provinces ou les pays de
longue tradition affective et stratégique, il est clair que
la  République  Démocratique  du  Congo,  on  peut  le
redire, mais c’est une évidence qui s’impose à nous. On
nous le rappelle de temps en temps par des évènements
divers. Pour le Québec, c’est la même chose. 

Pour ce qui concerne des régions qui méritent d’être
étudiées, le consultant international donc, le consortium
avec lequel nous travaillons, a réalisé une analyse avec
un certain nombre d’indicateurs. À ce stade – ce n’est
pas  fermé  –,  en  regardant  ces  indicateurs  et  en
connaissant la situation d’un certain nombre de régions,
on a retenu cinq régions plus la Flandre. Pourquoi « plus
la  Flandre ? »  On  aime  ou  on  n’aime  pas,  mais
reconnaissons  que  c’est  une  des  régions  les  plus
performantes au monde. Quand on est l’une des régions
les  plus  performantes  en  Europe,  on  est  l’une  des
régions les plus performantes au monde et, comme c’est
chez nous, ce sont nos frères du Nord, le minimum est
d’en avoir une connaissance un peu plus approfondie.
Cela va nécessiter – on verra dans Get up Wallonia ce
qu’il  en  sera  –  un  effort  de  compréhension,  de
connaissance du néerlandais, de s’intéresser à ce qu’ils
font, pourquoi, comment. Force est de constater qu'ils
ont une connaissance de chez nous et de notre langue
quelque peu différente que la nôtre.

De mémoire, les régions sont la Rhénanie-du-Nord-
Westphalie,  le  Limbourg  néerlandais,  l'Occitanie.
Pourquoi l'Occitanie ? Parce que toute cette région avec
Toulouse  subit  le  covid  avec  Airbus,  et  cetera  d'une
manière inimaginable. Il y a une espèce de panique qui
est d'ailleurs fort proche de la nôtre en termes de pertes
d'emploi et de pertes du tissu économique. Ils travaillent
avec une dynamique assez comparable à la nôtre avec le
professeur Tirole. On a trouvé intéressant de comparer
les efforts qu'ils accomplissaient et les nôtres. 

Il y a également cette région de Suède ainsi que le
Pays basque. Je n'ai pas besoin de rappeler que le Pays
basque était, voici 30 ou 40 ans, une région d'industries
sidérurgiques et qu'on a vu fleurir d'une manière assez
forte.  Il  n'y a  aucune région dont tous  les  paramètres
sont au vert,  si je peux ainsi  m'exprimer.  Ces régions
méritent notre plus grande attention. 

L'AWEx a sa spécificité, mais on ne demande bien
entendu  pas  à  tous  les  attachés  commerciaux  et
économiques  d'être  des  diplomates.  Ils  peuvent  nous
servir  de  relais  dans  un  certain  nombre  d'indications.
C'est intéressant que même s'ils sont 100 % région, ils
sachent que certains domaines relèvent de la Fédération.
S'ils  sont  concernés  par  une  question  culturelle,  par
exemple, ou une question d'enseignements, ils peuvent
rapporter  à  WBI  la  question  et  faire  le  relais.  On  a
92 personnes,  plus  des  dizaines  WBI  pour  d'autres
secteurs. Tous ces gens doivent connaître, tant soit peu,
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les différences qui existent dans les attributions des uns
et des autres. 

Faut-il  faire  une  évaluation  des  bureaux  à
l'étranger ? Oui, je ne vais pas vous citer l'un ou l'autre
pays sur lequel je me pose des questions. J'ai demandé à
Mme Delcomminette et je retravaillerai avec elle, c'est
qu'on nous explique quelle est la valeur ajoutée de nous
trouver  avec  une  délégation  générale,  officielle  à  tel
endroit ? Pourquoi à tel endroit et pas à un autre endroit
du monde ? Je ne pense pas avoir commis une injure en
posant  cette  question,  surtout  quand  les  moyens
financiers sont relativement modestes. 

Pour le tourisme, je pense que nous avons une carte
à jouer. Il faut reconnaitre que Mme De Bue a fait un
travail  formidable dans le cadre du malheur qui nous
accable avec le covid. Il y a une très grande campagne à
la  fois  belge  et  un  peu  le  nord  de  la  France.  Cela  a
fonctionné.  Je  pense  que  l'on  a  des  atouts,  dont  le
tourisme industriel. 

Monsieur Mugemangango, que nous a-t-il manqué ?
Reconnaissons,  pour  être  simple,  qu'au  début  de
l'épidémie, une fois que cela s'est mis à flamber, ce qui
manquait le plus, c'était du matériel sanitaire. On s'est
retrouvés éberlués de ne pas trouver des masques. Je ne
sais combien de coups de fil j'ai pu moi-même donner
dans  le  monde  entier  pour  essayer  d'en  trouver  alors
qu'il y avait des gens qui mourraient. C'est une situation
qui constitue un traumatisme. On ne peut pas continuer
comme  cela.  Avec  le  concours  de  M. Borsus  et  de
Mme Morreale,  on  a  maintenant  des  entreprises
wallonnes qui produisent, mais il faut aller plus loin. Il y
a  des  produits  comme  les  réactifs.  Vous  parliez  des
sociétés  pharmaceutiques,  je  comprends  ce  que  vous
dites, elles doivent contribuer.

Tout  le  combat  auquel  nous  contribuons  est  un
combat  qui  doit  restituer  l'État  en  tant  que  force
première par rapport aux multinationales.  Là,  nous ne
sommes  pas  de  trop à  vouloir  faire  en  sorte  que  des
multinationales... Elles sont là, mais elles doivent obéir
à des lois et  à des règlements publics, démocratiques,
avant  de  se  préoccuper  de  leurs  propres  règlements,
même si je connais ce que signifie la maximisation du
profit. 

Quant aux PME, dans une phrase, vous avez parlé
de « grand dynamisme », c’était notamment du côté de
l’Irlande. Je ne pensais pas à la fiscalité. Je comprends
ce  que  vous  dites,  je  vous  comprends  parfois  même
quand  vous  ne  parlez  pas.  C’est  à  force  de  vous
fréquenter. En réalité, ce que je voulais dire, et peut-être
que c’est  mal  rédigé,  c’est  que  ce  sont  des  pays  qui
captent d’une manière incroyable toutes les opportunités
offertes par la Commission européenne. Ils ont vraiment
un  système.  Les  Flamands  sont  forts  aussi.  Les
Britanniques sont aussi très forts – enfin, ils étaient très
forts.  Je  pense  très  sincèrement  que  l'on  est  un  peu

faibles. D’ailleurs, je pense que je l’ai rédigé en toutes
lettres. 

La plateforme que l’on veut mettre au point, elle est
nécessaire.  Parce que, aujourd’hui, on se rend compte
qu’il y a plusieurs endroits du côté wallon : à l’Union
wallonne des entreprises, il y a un point de contact ; à
l’administration  économique ;  à  la  DGO6,  il  y  a  un
point de contact. Ce sont des gens qui travaillent bien.
Cependant, travailler esseulé, cela ne va plus. On doit
créer un lieu, qui n’est pas un lieu physique, mais qui
est une plateforme où les gens se parlent, échangent des
informations  et  voient  comment  on  peut  tirer  profit
longtemps à l’avance – puisque la Commission annonce
toutes ses intentions longtemps à l’avance – ce que l’on
doit  mettre  en place comme stratégie pour essayer  de
récupérer un maximum de moyens financiers.

Cela me conduit à répondre à votre question sur les
5,2 milliards  d'euros  dont  nous  devrions  –  j’utilise  le
conditionnel  –  pouvoir  bénéficier  parmi  les  subsides
européens. Cet argent ne sera attribué à notre pays qu’à
des  conditions  bien  précises.  Pour  le  moment,  le
règlement  n’est  pas  tout  à  fait  prêt.  Demain,  j'aurai
encore une conversation dans le cadre du Comité des
régions avec le commissaire Gentiloni. 

La Commission veut que l'on réponde au prescrit du
semestre  européen.  On  voit  bien  que,  malgré  cette
question  du  covid,  malgré  qu’ils  ont  délié  les  États
membres  d’un  certain  nombre  d’obligations,  la
Commission européenne ne va pas accorder un euro de
subvention si l'on ne montre pas ce que nous allons faire
structurellement.  Tout  le  débat  est  -  je  l’expliquerai
demain au commissaire - que, vous comme moi, nous
sommes  prêts  à  travailler  à  une  restructuration,  à
prendre ce qu’ils appellent des réformes - je n’entre pas
dans le détail –, mais ma conviction profonde, c’est que
nous sommes pour le moment dans la déstructuration à
cause du covid et que cette déstructuration va continuer
durant  au moins  l’année 2021.  Je ne suis pas sûr  que
nous aurons une stabilisation en 2022.  J’ai  comme le
sentiment  que  les  conséquences  iront  au  minimum
jusqu’en  2022,  en  espérant  n’y  aura  pas  d’autres
malheurs qui s’abattent sur nous. À ce moment-là, on le
sait,  à  mon  avis  en  2023,  un  premier  budget  serait
convenablement  consolidé  avec  des  déficits  abyssaux.
Mais va-t-on, à partir de ce moment-là, commencer une
politique de rigueur ? J’écoutais des experts encore hier
qui  disaient :  « On  n’arrivera  pas  à  retrouver  des
équilibres budgétaires dans les États membres avant 20
ou 25 ans ». 

Ce sont des questions essentielles  que nous allons
devoir poser à la Commission qui, elle, pour attribuer
une  partie  de  ce  5 milliards  d'euros,  veut  que  l’on
exécute certaines parties du Semestre européen. Je vous
invite toujours à le lire : c'est assez rude, d'abord pour le
pays et puis pour notre Région en particulier.
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Sur les régions qui se feraient concurrence, moi qui
ai participé à 20 sommets européens, ceux qui se font le
plus concurrence, ce sont les pays. Je le vois au Comité
des  régions,  où  il  y  a  énormément  de  ministres-
présidents  ou  de  présidents  de  région,  il  y  a  une
dynamique régionale qui existe parce que chaque région
ressent  sa  relation  de  subalterne  par  rapport  aux
autorités  centrales  et  donc  leur  difficulté  d'avoir  des
marges  de  manœuvre,  ce  qui  crée  une  certaine
solidarité. Là où la concurrence est béante, surtout sur le
plan fiscal, c'est avec les États membres. C'est un défi
sur lequel nous nous battons depuis tant d'années : celui
de  la  convergence  fiscale,  qui  est  absolument
indispensable. 

Concernant les droits sociaux et syndicaux, ne vous
inquiétez  pas,  il  n'y  a  pas  plus  syndicaliste  que  moi.
Pour  moi,  c'est  sacré.  C'est  d'ailleurs  repris  expressis
verbis dans les textes ; il y a certainement des phrases
qui  l'indiquent.  Par  exemple,  sur  le  MERCOSUR,  je
rappelle à quel point nous avons insisté sur le sujet et
nous continuerons à insister. Vous avez raison, c'est un
contre-pouvoir démocratique absolument indispensable,
surtout quand nous signons des accords avec tel ou tel
pays, telle ou telle région. 

Pour  les  aspects  Union  européenne,  je  l'ai  dit  à
l'administratrice générale, on a une délégation Wallonie-
Bruxelles  près  de  l'Union  européenne  qui  est
remarquable,  d'une  très  grande  qualité,  mais  qui
s'occupe du day to day, qui s'occupe de ce qui se passe
au cœur du COREPER, au cœur de la Commission, au
cœur des discussions avec le Parlement, la Commission
et  le  Conseil.  Je  pense  qu'il  faut  accomplir  un  effort
supplémentaire.  WBI  a  besoin  que  l'on  renforce
davantage encore la dimension européenne, en essayant
de  faire  un  peu  comme  on  veut  le  faire  avec  la
plateforme  pour  être  en  amont  des  mécanismes  de
subvention. Notre avenir tout entier est lié à ce que fait
l'Union européenne. On n'est pas assez attentifs à ce qui
se passe à l'Union européenne. 

Madame Ryckmans, je connais la dialectique : « Le
Parlement européen a dit ceci, le Parlement a dit cela, le
Parlement  européen  a  fait  ceci ».  Moi  qui  ai  été
parlementaire  européen,  je  peux  vous  dire  que  je
comprends,  mais  le  Parlement  européen,  ce  n'est  pas
l'Union européenne. Le Parlement européen est une des
trois institutions. Avant qu'une décision ne devienne une
décision  de  l'Union,  cela  doit  passer  par  les  fourches
caudines des trois institutions. Légaliste comme je suis,
je suis toujours attentif et je compte pas mal d'amis au
Parlement européen. Ce n'est pas parce que le Parlement
européen aurait  dit  ceci  ou aurait  fait  cela que cela a
valeur  de  règlement  européen  ou  de  directive
européenne,  sauf  si  c'est  au  bout  d'un  cheminement
législatif. 

Pour les objectifs climatiques, vous avez vu que la
note reprend ce qui se trouve dans la DPR. Il est clair
que  je  n'ai  pas  réécrit  toute  la  DPR dans  la  note  de

politique  internationale.  Madame,  vous  vous  étonnez
que  j'appelle  cela  « diplomatie ».  Vraisemblablement
parce que je suis un peu diplomate. Je trouve en effet
que, quel soit le sujet, il faut y aller avec des arguments,
un dialogue, un respect de l'autre parce que je pense très
sincèrement que c'est le seul moyen de convaincre et de
faire valoir un certain nombre d'arguments. Il est clair
que si nous étions les États-Unis, la Chine, l'URSS ou
autre, ils ont d'autres moyens.

Quand  on  est  modeste  comme  nous,  il  y  a  notre
intelligence,  notre  capacité  et  il  y  a  notre  aptitude
diplomatique pour faire passer nos idées. 

On ne doit donc pas se décourager, on ne pourra pas
sortir  l’arme  nucléaire  pour  menacer,  mais  on  a  des
arguments  que  l’on  doit  tenter  de  faire  passer  avec
toutes les vertus de la diplomatie. 

La  coopération  au  développement,  je  rassure
M. Bastin qui n’est plus là, je ne compte pas du tout le
lier. Je ne dis pas cela. Je dis simplement que les projets
que  nous  menons  doivent  conduire  sur  place  à  de
véritables résultats. 

Pour le moment, sur le 23 millions d’euros que nous
accordons  à  WBI,  plus  de  6 millions  vont  à  la
coopération  au  développement.  C’est  beaucoup,
proportionnellement,  mais  la  coopération  au
développement  c’est  essentiellement le  Fédéral.  Là se
trouvent les budgets maximums. 

À cet égard, oui, on va regarder, il y a des pays qui
s’imposent  tout  naturellement :  le  Congo,  le  Maroc,
pour ne citer que des exemples. Il y en a d’autres aussi,
mais avec des effets réels. 

J’aimerais bien – et c’est le sens et peut-être que la
phrase  n’est  pas  bien  rédigée  –  que  dans  l’opinion
publique  wallonne,  il  y  ait  cette  sensibilité  parce  que
nous sommes là en train de travailler entre nous. 

Certaines ONG font ceci, le Parlement est informé,
les  ministres  sont  informés,  mais  qu’en  est-il  de  nos
concitoyens ? 

Savent-ils  que  l’on  a  contribué  à  avoir  une  école
francophone  formidable  à  Casablanca,  par  exemple ?
Que l’on a aidé, toujours à Casablanca, à faire en sorte
de créer une épicerie de femmes rejetées par leur époux,
dans  un  système quand même très  compliqué,  et  qui
réussissent, qui font du business ? Et cetera. 

Il est vrai que j’aimerais bien pouvoir aussi parler et
montrer  aux  citoyens  de  Wallonie  que  les  moyens
financiers que nous mettons servent à cette coopération,
mais avec des effets positifs dont on peut nous-mêmes
être fiers. 

Bien sûr, il y aura toujours des réactions en disant
« dans tel endroit de la Wallonie, il y a de la pauvreté,
dans tel autre endroit, pourquoi vous ne le mettez pas
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dans le  logement  social ? »,  et  cetera,  c’est  parce que
nous  avons  une  responsabilité  globale  à  l’échelle  du
monde.  Cette  responsabilité  globale  ne  doit  pas  nous
exonérer de faire avancer notre propre région. Avec un
peu d’équilibre, on y parvient. 

Pour le Green Deal, on est totalement inscrit dans le
Green Deal. 

Pour  les  rencontres,  j’avais  une  kyrielle,  mais
vraiment  une  kyrielle,  de  rendez-vous,  et  tous  ces
rendez-vous se sont évaporés à partir du début mars, je
dirais même vers le 15 février déjà. 

Pour le moment, je vous confesse que je n’ose pas,
je ne le sais pas. Pour le moment, quand je discute avec
les virologues, ils me disent « fixe en juillet-aout, peut-
être que l’on pourrait s’en sortir ». Certains ont dit, mai-
juin, j’ai entendu cela. 

Pas mal d’entreprises qui fabriquent ou qui sont sur
le point de fabriquer certains vaccins disent également,
mai ou juin, mais quand je leur pose la question « ces
vaccins  vont-ils  réellement  créer  des  anticorps
résistants,  et  cetera ? »  –  Si  M. Hazée  vient  tout  à
l’heure je lui réexpliquerai –, on me dit « oui, mais ce
n’est  pas  tout  à  fait  certain  parce  que  le  virus  peut
muter ». 

Alors, je dis : « que fait-on ? » 

« On étudie, Monsieur le Ministre, on regarde ». 

Donc  voilà,  je  crains  que,  pour  le  moment,  mes
rendez-vous  ne  soient  reportés,  reportés  et  reportés.
Bon, je crois que nous sommes tous logés à la même
enseigne. 

Pour  les  Hauts-de-France,  je  suis  en  contact  avec
Xavier Bertrand. Peut-être que je parviendrai soit à aller
à Lille soit à le faire venir à Namur. Mon collègue est
très très occupé, je pense, peut-être même préoccupé par
une  double  élection,  la  première  étant  les  élections
régionales.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit  sa  seule
préoccupation. 

Encore  quelques  éléments,  Monsieur  le  Président,
pour essayer de répondre. 

Le Green Deal, j’y ai répondu.

Pour le Brexit, en effet, le Conseil européen a prévu
des moyens financiers.  Là,  on suit  très  attentivement,
c’est  essentiellement  le département de mon collègue,
M. Borsus,  qui  y  travaille.  On  espère  encore  qu’on
trouvera une solution, mais on n’en est pas sûr du tout.

Je crois que je n’ai pas répondu à tout, ce n’est pas
possible,  mais  j’ai  déjà  répondu  à  pas  mal  de  vos
questions.

Pour la francophonie,  ce qu’accorde la Fédération,
ce sont 4 millions d'euros et 600 000 euros de la Région.

Voilà, Monsieur le Président, je remercie à nouveau
nos collègues pour leur intérêt et la qualité des débats.

M. le Président.  -  Je  pense  qu’il  y  a  eu  pas  mal
d’échange,  mais  je  retourne  évidemment  vers  les
députés qui souhaiteraient reprendre la parole.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je répliquerai dans le cadre
de  mon  interpellation,  mais  également  dans  la
participation  de  mon  groupe  à  ce  débat.  Je  voudrais
vous remercier, Monsieur le Ministre-Président, pour les
précisions que vous nous avez transmises. Je me réjouis
que,  en  ce  qui  concerne  la  coopération  au
développement, la lecture doive être explicitée, comme
vous venez de l’encadrer. C’est vraiment important. Je
sais  que  ce  n’est  pas  une  compétence  régionale  par
essence, elle reste fédérale, mais elle n’empêche pas les
Régions  et  les  Communautés  d’intervenir  dans  le
prolongement de leurs compétences. Il y a d’ailleurs à la
fois,  chez  vous,  dans  votre  département,  des  budgets
affectés  à  cela.  Il  y  en  a  effectivement,  comme vous
l’avez signalé,  qui  sont transférés  à WBI,  mais il  y a
également, dans toute une série de départements de vos
collègues, des subsides ponctuels qui existent pour des
actions de coopération au développement. Je me réjouis
de l’interprétation que vous en avez donnée.

J’en viens à la logique des deux notes de politique
internationale : une pour le Gouvernement wallon, une
pour  le  Gouvernement  de  la  Fédération.  Vous  avez
donné  une  explication  que  je  peux  entendre  en  la
matière. Vous m’avez dit que cela réduisait la visibilité.
Effectivement,  du point  de vue wallon et  du point  de
vue de la Fédération, de votre point de vue, du point de
vue  de  M. Jeholet,  je  peux  parfaitement  comprendre
cette  logique-là,  mais  il  y  a  l’autre  volet,  celui  du
récepteur,  c’est-à-dire  nos  partenaires  au-delà  de  la
Wallonie, dans les régions et dans les pays voisins. Là,
je vous suis un peu moins,  parce que vous dites que,
jusqu’à présent, on en avait deux pour le prix d’un. Oui,
mais aujourd’hui, ils vont en avoir deux pour le prix de
deux. Cela ne va pas simplifier ni clarifier...

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Puis-je me permettre ? Je ne plaide pas au-delà
du raisonnable, mais je pense que, dans la perception de
l’étranger de notre pays, quand on regarde le branding –
encore  un  terme  épouvantable  –,  c’est-à-dire  le
rayonnement d’office, pour notre pays, ce qui est le plus
connu, c’est Bruxelles, non pas parce que Bruxelles est
notre  capitale,  mais  parce  que  c'est  le  siège  des
institutions européennes. Après cela, c’est la Belgique,
après cela, c’est la Flandre et puis nous venons. Je ne
vous  parle  pas  de  la  Cocof  et  avant  la  Cocof,  la
Fédération.  Pourquoi  vous  dis-je  cela ?  Parce  que
chaque fois qu’il y a ce type de déplacement, c’est clair
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que si on laisse les deux ensemble, on doit se battre en
interne même pour, quand on est en externe, faire valoir
la  Wallonie.  Ici,  ce  que  nous  avons  convenu  avec
M. Jeholet, le covid s’est invité entre-temps, c’est que,
quand il faisait, par exemple, des missions propres, ce
seront des missions ministre-président, avec son équipe,
les  parlementaires  qui  accompagnent,  Fédération,  et
quand ce sera quelque chose de nature plus économique,
plus liée aux compétences régionales, ce sera la Région,
pour qu’on essaie de faire valoir la réputation et de faire
porter le rayonnement de la Wallonie en tant que telle à
l’extérieur avec toujours cette arrière-pensée de pouvoir
bénéficier  d’un  certain  nombre  de  retour.  Ce  qu’on
cherche à faire, c’est que l'on s’intéresse à nous, c'est-à-
dire que les investment bankers s'intéressent à nous, que
les  gens  qui  investissent  s'intéressent  à  la  Région,
viennent  voir  s'il  y  a  des  intérêts,  s'ils  peuvent  faire
quelque chose.  C'est  cela que nous essayions de faire
avec beaucoup de modestie. C'est l'accord non écrit que
nous  avons  que  je  vous  donne  dans  des  explications
simples.

Je suis certain que, avec l'expérience qui est la vôtre
et le nombre d'années que votre parti a siégé dans les
gouvernements, vous devez me comprendre, à mon avis,
à 99 %.

M. Desquesnes (cdH). - C'est vraiment là que je ne
vous suis plus. Je ne vous suis plus parce que j'ai en face
de moi le Di Rupo trois. Vous êtes ministre-président du
gouvernement Di Rupo, dit numéro trois. Lorsque vous
étiez  ministre-président  du  gouvernement  Di  Rupo
numéro deux, il  y a une dizaine d'années, en 2006 en
particulier.  Je  note,  le  27 mars 2006,  vous  étiez  au
gouvernement  wallon  et  à  ce  moment-là  avec  Marie-
Dominique  Simonet,  vous  avez  déposé  une  note  qui
joignait l'accord de coopération et qui créait Wallonie-
Bruxelles International. Dans le droit fil de ce que vous
aviez  exprimé  il  y  a  quelques  minutes  Monsieur  le
Ministre-Président  en  disant :  il  faut  faire  preuve  de
modestie, nous avons des moyens limités, et cetera. En
disant :  travaillons  ensemble.  Les  Wallons,  à
l'internationale,  peu  importe  qu'ils  aient  la  casquette
région ou la casquette fédération. Au bout du compte, ils
parlent  d'une  seule voix pour défendre les  intérêts  de
leurs habitants. Vous m'expliquerez, chacun ira avec sa
propre délégation. 

Je vais prendre cinq exemples dans les thématiques,
je  pourrais  en  prendre  davantage,  dans  la  note  de
politique internationale que vous avez fait valider par le
gouvernement wallon. J'ai été regardé le pendant dans la
note de la fédération. C'est très interpellant, car cela ne
raconte pas la même chose. Il y a des divergences, il y a
des différences. 

Le premier exemple, c’est celui du Brexit. Dans la
note de politique internationale qui est la vôtre, le mot
Brexit  est  utilisé  une  seule  fois.  Le  Brexit  provoque
également de fortes crispations. C'est tout ce la Wallonie
dit dans sa note de politique internationale sur le Brexit

qui est un changement majeur et en particulier, sur le
plan économique. 

Je  lis  la  déclaration  de  politique  internationale  de
M. Jeholet en Fédération. On a droit à une page avec la
mise en place d'une stratégie d'un groupe de travail, et
cetera.  Que  diantre,  n'avons-nous  pas  par  rapport  au
Brexit  et  au  risque,  une  action  commune Wallonie  et
Fédération ? Cela n'existe visiblement pas. En tout cas,
pas dans les notes. 

Le deuxième exemple, c’est la francophonie. Je vais
vous lire ce que l'on en dit. M. Jeholet dit cela : « l'enjeu
exceptionnel que constitue désormais  le vecteur  de la
langue dans tous les secteurs ». Il  poursuit :  « j'insiste
pour tout ce qui  concerne l'activité  économique, tiens
c'est  la  Fédération  qui  parle,  comme  l'a
remarquablement démontré le rapport de Jacques Attali
au  président  de  la  République  française  intitulé :  la
francophonie et  la francophilie,  moteurs de croissance
durable ». 

Je vous ai entendu, vous nous répondez : il y a un
représentant  de  la  francophonie,  nous avons  choisi  la
Fédération.  Ce  n'est  pas  de  cela  que  je  vous  parlais
quand je parle de la francophonie, ce n'est pas de l'OIF
que je parlais. C'est du levier que cela peut constituer.
C'est  Jacques  Attali  qui  le  dit :  un  levier  sur  le  plan
économique. 

Je vois le président de la commission qui opine du
chef. 

Sur  ce  plan-là,  il  n'y  a  rien  dans  votre  note  de
déclaration  de  politique  internationale,  Monsieur  le
Ministre-Président. 

Le troisième exemple, c’est la présidence de l'Union
européenne.  Cette  présidence  est  le  premier
semestre 2024.  C'est  un  moment  important,  je  n'ai
jamais  eu l'occasion de connaître  cela dans  une autre
vie.  C'est  un  moment  où  l'on  peut  essayer  de  faire
bouger les lignes, parvenir à gagner sur certains points.
Cela  se  prépare.  Cela  nécessite  beaucoup  d'énergie,
beaucoup  de  moyens.  On  sait  que  les  moyens  sont
limités,  vous  l'avez  signalé  en  soulignant  le  nombre
limité de personnes qui travaillent pour nos institutions.

De  nouveau,  dans  la  Déclaration  de  politique
internationale de la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous
avons droit à un chapitre complet sur cette préparation,
avec  la  mise  en  place  de  groupes  de  travail,  le
renforcement de moyens. Dans votre note de politique
internationale, Monsieur le Ministre-Président, cela fait
un paragraphe disant :  « Cela  va arriver,  il  faudra  s'y
préparer ».  N'est-il  pas  temps  d'avoir  une  stratégie
commune  pour  la  préparation  de  cette  présidence  au
premier semestre 2024 entre la Wallonie et la Fédération
Wallonie-Bruxelles ?  Ce  n'est  pas  le  même
Gouvernement, mais ce sont les mêmes parlementaires,
pour l'essentiel.
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Un autre exemple, cette fois-ci dans le très concret :
la diplomatie scientifique. Il y a deux chapitres : un sur
la  diplomatie  scientifique  version  Fédération  dans  la
déclaration de politique internationale de M. Jeholet, et
il y a un chapitre « Diplomatie scientifique » dans votre
note de politique internationale. Les accents ne sont pas
mis au même endroit. À juste titre, la Wallonie dit « Le
développement et la recherche appliquée dans le spatial
sont  importants ».  Ce  n'est  pas  mis  dans  la  note  de
politique  internationale  du  Gouvernement  de  la
Fédération. Cela veut-il dire que demain, quand on va
aller  discuter  avec  les  régions  et  les  pays  voisins  en
Europe,  et cetera,  pour  monter  des  projets  ou  aller
trouver une Union européenne pour essayer de monter
des choses, je suis désolé, mais on ne peut parler ici que
de recherche appliquée. La recherche pure, la recherche
en université, ce n'est pas une priorité. Est-ce sérieux ?

On  peut  reprendre  l'exemple  des  deux  coqs,  mais
qu'est-ce qui compte pour nos interlocuteurs ? Y a-t-il
oui  ou  non  un  partenaire  en  face  qui  est  prêt  à
s'impliquer et intéressé à développer des projets dans la
recherche spatiale, peu importe que cette recherche soit
fondamentale  ou  appliquée ?  On  sait  que,  quand  on
passe  de  la  recherche  fondamentale  à  la  recherche
appliquée, on est dans le même fil. 

Le  dernier  aspect  est  le  lien  entre  la  culture  et
l'économique, c'est aussi très intéressant. Je vais encore
lire un extrait d'une déclaration, d'une note de politique
internationale. Je vous demanderai juste de savoir qui a
écrit  cela.  « Dans ce cadre,  le Gouvernement souhaite
impliquer les artistes de manière plus intense dans ses
relations  internationales  en  leur  proposant  notamment
de les faire participer à des missions économiques et des
visites d’État. » Qui a écrit cela ?

(Réaction de M. le Ministre-Président Di Rupo)

Non, c'est M. Jeholet, parce que vous, jamais vous
ne  citez  le  mot  « artiste »  dans  la  note  de  politique
internationale. Jamais la notion d'artiste n'est signalée.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - C'est formidable. Je vais vous interrompre.

Ma note de politique internationale…

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  ne  vous  ai  pas
interrompu, Monsieur le Ministre-Président. Je vais me
permettre  de  conclure,  je  vous  laisserai  le  temps  de
répliquer.  Le  président  de  cette  commission  vous
laissera le temps de le faire.

Au  travers  des  cinq  exemples  que  j'ai  cités  -
francophonie,  Brexit,  préparation  de  la  présidence  de
l'Union  européenne,  diplomatie  scientifique,  rôle  des
artistes, voilà cinq exemples concrets –, j'aurais pu en
trouver  d'autres,  parce  qu'il  y  en  a  à  foison  –  de
divergences,  de  manque  de  coordination  entre  nos
outils.  Nous  disposons  de  peu  de  moyens,  nous  les
Wallons et francophones. Je trouve dommage que nous

n'ayons pas cette vision commune. Cela n'empêche pas,
au  bout  du  compte,  qu'il  y  ait  deux  instruments
différents, j'entends bien. Ce que l'on demande, c'est que
cette  note  soit  revue  pour  assurer  une  coordination
complète  et  être  sûr  que  l'on  parle  d'une  même voix
quand on est à l'étranger, à l'international.

J'en terminerai en rajoutant un autre oubli dans cette
note :  la  Communauté  germanophone.  C'est  un  atout
pour  la  Wallonie,  c'est  une  porte  d'entrée  vers
l'Allemagne et  vers  d'autres  pays  qui  sont  aussi  dans
l'influence germanique. Là, on n'en fait pas un outil, on
n'en fait pas un levier de notre politique internationale,
puisque  l'Allemagne  est  citée  une  fois  de  façon
factuelle,  pour signaler  que c'est  un pays voisin de la
Wallonie, mais tout le monde aurait pu le dire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Merci  pour  les
réponses  qui  ont  été  fournies.  Je voudrais  revenir  sur
deux-trois  éléments  qui  soit  appellent  réponse,  soit
appellent débat plus tard, puisque ce n'est que le début
d'un débat qui va se poursuivre, à mon avis.

Sur la question du matériel sanitaire, vous indiquez
– j'avais dit aussi dans mon intervention – que si l'on
prend la question des masques en particulier il y avait là
un problème très clair de localisation de la production.
Dans vos propos, vous élargissez à juste titre aux autres
éléments qui sont importants pour faire face à la crise
sanitaire. Vous avez parlé des réactifs, on pourrait même
parler des machines pour tester par exemple au niveau
du dépistage. Il y a la question des médicaments. On est
confrontés là à un problème qui peut être sérieux. Vous
dites vous-même à juste titre que, dans ces matières-là,
le premier donneur d'ordre devrait être d'une manière ou
d'une autre la collectivité, l’État,  les pouvoirs publics,
concernant aussi la poursuite de cet intérêt général. Là-
dessus, ce qui n'est pas dans la note, c'est la partie ou la
volonté  pour  la  Région  wallonne  d'avoir  aussi  la
maîtrise sur ces éléments industriels, sur ces éléments
sanitaires qui sont essentiels.

Je pense que vous le savez comme moi, la question
finale est : le donneur d'ordre dans ce type de domaines,
qui est-il ? Il clair que, si l'on prend l'exemple du secteur
pharmaceutique, on a eu une illustration assez flagrante
pendant  la  crise,  où  l'on  voit  que  le  secteur
pharmaceutique  capte  une  partie  des  subsides  publics
pour produire des médicaments et se garantit même sur
le dos public concernant un éventuel échec commercial
par rapport à ses médicaments. Ils sont gagnants de tous
les  côtés.Ils  décident  non  pas  en  fonction  de  l'intérêt
général,  mais en fonction de l'intérêt  des actionnaires.
Dans  des  secteurs  aussi  essentiels  et  stratégiques,  la
question de qui est le donneur d'ordre est une question
fondamentale.
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Quand vous parlez de gouvernance européenne,  je
vous  entends  bien.  Ce  que  vous  dites  est  plutôt
inquiétant  et  confirme  ce  que  l'on  peut  lire  dans  la
presse  à  ce propos.  Les  5 milliards  d'euros  dont  vous
parlez dans la note seront sévèrement conditionnés aux
prescrits budgétaires, qui vont prôner une austérité qui
nous avait déjà fait du mal et qui peut continuer à nous
faire du mal. C'est un élément important.

L'autre  élément,  c'est  que  la  gouvernance
européenne  suppose  que  le  volant  économique
n'appartienne pas au public non plus. Il  y a toute une
série  de  conditions  par  rapport  à  la  participation  du
privé  et  des  multinationales  qui  vont  empêcher  les
pouvoirs publics de contrôler le volet économique dans
des secteurs importants.Je pense que c’est une position
que la Région wallonne devrait prendre, un combat qu'il
faudrait mener pour que, à un moment donné, ce que
vous dites comme phrase ici se retrouve aussi dans vos
intentions au niveau du Gouvernement,  à savoir,  pour
reprendre vos mots qu'« on doit restituer à l'État son rôle
en tant que force première ».

Sur la question des Régions, j'entends ce que vous
dites au niveau de la convergence entre les pays, mais
vous n'êtes  pas  sans  savoir  que,  de  tous  les  côtés  de
l'Europe,  et  en  Belgique  aussi,  il  y  a  des  forces
politiques qui veulent tabler sur cette concurrence entre
les  régions.  Elles  veulent  notamment  avoir  des
compétences  fiscales,  des  compétences  économiques
élargies,  pour  tabler  sur  cette  concurrence  entre  les
régions et pour attirer des investisseurs. L'Irlande, dont
on  a  parlé,  est  un  bon  exemple.  Cela  se  fera  au
détriment  des  pouvoirs  publics  et  des  citoyens.  Cela
reste une sérieuse inquiétude, même si j'ai compris que
ce n'était pas votre intention personnelle.

J'entends bien ce que vous dites, à savoir qu'il n'y a
pas  plus  syndicaliste  que  vous.  Je  vous  crois
évidemment sur parole. Toutefois, à la page 17 du texte
que  vous  avez  vous-même  réalisé  –  cela  nous  a  été
rappelé –,  il  y a toute une série de considérations,  de
valeurs  qui  sont  extrêmement  importantes,  mais  la
question  du  droit  syndical  n'y  est  pas  présente.  Si  je
pouvais  suggérer  un  amendement  à  votre  texte,  c'est
bien de mettre,  en toutes lettres,  que le droit syndical
soit  aussi  respecté,  ce que vous appelez de vos vœux
apparemment.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Ministre-Président,
je vous remercie des différents éléments de réponse ou
de clarification que vous avez apportées à la suite de ce
long débat. À ce titre, je trouve utile que l'on ait pu le
faire en commission plus qu’en plénière, puisque vous
savez que cela s'est fait en plénière en Fédération, avec
la  volonté  du  ministre-président,  que  je  salue,  de
montrer, à travers ce choix, que c'était un débat qui avait
de l'importance. A contrario, cela nous avait contraints à
un  certain  nombre  de  frustrations  dans  le  temps  de

parole, parce que cela nous avait obligés à raccourcir un
peu le temps de nos expressions.

Je  ne  partage  pas  l'atroce  pessimisme  de
M. Desquesnes  par  rapport  à  cette  note  de  politique
internationale.  J'ai  pu, comme lui,  accueillir,  avec une
certaine  surprise,  qu'il  y  ait  deux  notes  de  politique
internationale. En effet, l'habitude voulait que ce ne fût,
jusqu’alors, pas le cas. Au-delà de la surprise, il y a la
réflexion. Je pense qu'il y a deux façons d’accueillir la
nouveauté  ou  le  changement :  avec  une  sorte  de
réticence,  que  l'on  dénomme  conservatisme,  ou  avec
une  ouverture  d’esprit,  qui  relève  d'une  attitude  plus
optimiste aux choix qui se posent. En l'espèce, je trouve
que l'on peut indiquer que ceci se situe dans une sixième
réforme de l’État, qui a apporté un certain nombre de
nouveautés pour les Régions, et qui pouvait justifier un
certain  nombre  de  comportements  différents  sur
l'articulation des politiques internationales.

Dans  les  deux  assemblées  parlementaires,  nous
serons  les  garants  d'une  forme  de  complémentarité
intelligente  entre  les  deux  notes  de  politique.  Nous
aurons le loisir de pouvoir le vérifier et de l'évaluer dans
ces deux assemblées. À ce titre, je trouve qu'il faudrait
au moins laisser le bénéfice du doute, dans ce cadre-là,
dans  le  chef  de  M. Desquesnes,  plutôt  que  de
« flinguer » immédiatement la nouveauté, au motif que
ce n'est pas une pratique habituelle. Moi, j'en comprends
les fondements et les ressorts.

Pour le reste, Monsieur le Ministre-Président, vous
avez souligné et rappelé ce qui est évidemment connu
de tous, c'est la modestie des moyens.

À  ce  titre,  il  y  a  cette  piste  que  j'ai  évoquée  en
Fédération  Wallonie-Bruxelles  avec  votre  homologue
ministre-président  –  qui  a  accueilli  avec  ouverture  la
possibilité  de réfléchir  et  d'approfondir la question, et
c'est  une  question  que  j'ai  déjà  abordée  avec  des
diplomates  fédéraux  qui  peuvent  être  en  phase  avec
cette idée –, à savoir : est-il impossible de réfléchir, dans
les lieux où n'aurions pas de représentation, ni AWEx, ni
WBI, ni d'une autre sorte, à avoir une sorte de contrat
avec les diplomates  fédéraux pour qu'ils  puissent,  sur
base  d'un  contrat  clair,  loyalement  représenter  les
intérêts, tantôt des Communautés, tantôt des Régions ? 

Merci à M. le Président pour sa souplesse.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Vous mettez le doigt sur quelque chose de très
important. 

J'ai essayé de ne pas interrompre M. Desquesnes, qui
est  un  vieux  routier  de  la  politique,  qui  a  voulu
poursuivre jusqu'à son terme, et je ne lui en veux pas. 

J'ai deux réflexions. 

Vous siégez au Parlement de Wallonie et vous siégez
au Parlement  de la  Communauté.  Pour vous,  c'est  un
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peu  normal  que  l'on  passe  d'un  sujet  à  l'autre.  La
Wallonie a besoin d'une identification, c'est  vital  pour
elle  et  tout  doit  converger  vers  cela.  En  plus,  vous-
même m'avez déjà rappelé les  échéances  connues qui
nous  attendent  en 2024,  et  puis  les  supposées  et  les
inconnues. J'ai ce sentiment d'extrême urgence de devoir
faire quelque chose. Nous sommes déjà à la fin 2020 et
nous  avons  devons  nous  à  peine  trois  ans  pour  nous
positionner et redonner de la force en tant que telle à la
Wallonie, et je n'entre pas dans le détail. 

C'est  l'objectif.  Ce  n'est  pas  du  tout  contre  la
Fédération,  contre  ceci,  contre  cela,  ne  pas  vouloir
coordonner.  J'ai  des  relations  avec  M. Jeholet  et  les
ministres de la Communauté tous les jours quasiment.
Non seulement on n'a aucun problème, mais on se parle
sans arrêt. On doit aller plus loin. Dans la répartition des
compétences,  je  rappelle  que  les  Régions  comme les
Communautés ont la compétence internationale de leurs
matières. Cela veut dire que tout cela est en moins au
niveau fédéral. 

Il  y  a  un  grand  sujet  de  réflexion  entre  M. Jan
Jambon et moi-même en disant ce que vous venez de
dire, Monsieur Luperto : « On a dans le monde entier un
réseau de diplomates de qualité avec à chaque fois une
structure.  Essayons  de  travailler  avec  un  accord  de
coopération avec le niveau fédéral pour que, lorsque ce
sont nos propres attributions, nous puissions faire appel,
discuter, avoir une relation directe ; non pas une relation
qui soit  distillée par l'administration centrale avant  de
revenir vers nous. On pourrait démultiplier nos champs
d'action  dans  le  monde,  pour  autant  que  ce  soit  bien
compris, bien cadré, et cetera ». J'y suis très favorable.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  Luperto,  je  ne
pense pas qu'il y ait de différence. Je l'ai dit dans mon
intervention initiale, je peux comprendre et je suis les
arguments  du  ministre-président  sur  le  fait  qu'il  y  ait
deux outils : une déclaration de politique internationale
à la Fédération et une note de politique internationale à
la Région. 

Ce qui me pose problème, c'est que, visiblement, il
n'y a pas eu une concertation approfondie sur les deux
textes puisqu'il y a des différences, il y a des éléments
qui ne collent pas, qui ne sont pas au diapason, où l'on
voit que l'on ne travaille pas ensemble, que l'on n'a pas
de synergie, que le degré de précision ou d'importance
donnée à un sujet ou à un autre ne colle pas. C'est cela
qui me pose problème, c'est l'absence de concertation.
Je ne vais pas réciter les cinq exemples : francophonie,
Brexit, et cetera. Ce sont des éléments sur lesquels on
sent  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  travail  de  concert  en
profondeur.

Qu’il y ait une volonté pour la Wallonie d’avoir son
propre outil et à la Fédération d’avoir son propre outil,
je n’ai pas de problème sur la forme, sur le fait qu’il y

ait deux documents distincts. Par contre, le fait que ces
deux  documents  ne  soient  pas  cohérents  me  pose
fondamentalement question.

M. le Président.  -  Je  crois  que  nous  avons  bien
compris.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour l’ensemble de vos réponses. Le
débat a eu le mérite d’exister et vous ayez pu répondre à
toute  une  série  d’interrogations,  même  s’il  en  reste.
Comme cela a été dit, nous reviendrons, le cas échéant,
par  des  questions  successives,  surtout  pour  voir
comment les choses vont de mettre en place. Je pense
que c’est très important.

Je  rejoins  le  point  de  vue  de  M. Luperto  sur  la
volonté que vous avez exprimée d’une clarification et de
faire  connaître  la  Wallonie.  L’objectif  est  tout  à  fait
louable.  Les  orientations  que  vous  avez  données  à
travers votre note sont claires et positives, parce qu’elles
montrent bien l’articulation entre ce nouveau projet et la
situation dans laquelle nous nous trouvons actuellement
avec la pandémie du covid-19 et avec la volonté d’agir
au niveau économique social  et  environnemental  avec
une  optique  très  claire  au  niveau  développement
durable.

D’une certaine manière, je suis rassurée par ce que
vous avez présenté.  Ce qu’il  me restera comme point
d’attention,  c’est  le  cadrage  et  la  manière  dont
l’administration mettra cela en œuvre. Il y a toute une
série d’évaluations qui doivent être mises en place, toute
une  série  de  propositions  qui  doivent  encore  se
construire, sur lesquels il convient de rester attentif pour
garder une approche la plus cohérente possible.

Pour  ce  qui  concerne  la  coopération  au
développement,  la  formulation,  telle  que  vous  l’avez
présentée, est plus claire. Rendre et faire connaître aux
Wallons  les  actions  et  les  impacts  des  projets  de
développement,  c’est  une volonté tout  à  fait  légitime.
J’entends que si on veut les rendre plus visibles, il y a
aussi des orientations, des moyens à mettre, pour que ce
soit le cas et pour que l’on puisse faire reconnaitre tout
le travail qui a été mené et qui est mené sur le terrain,
notamment par toutes les ONG de développement qui
ont des impacts très concrets, comme vous l’avez mis en
évidence.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation de M. Desquesnes. La première, motivée,
a été déposée par M. Desquesnes et Mme Schyns (Doc.
295 (2020-2021) N° 1) et la seconde, pure et simple, par
M. Luperto, Mmes Galant, Ryckmans et M. Sahli (Doc.
296 (2020-2021) N° 1).
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L'incident est clos. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET
INSTITUTIONNALISANT L’ASSEMBLÉE
CITOYENNE ET LE CONSEIL CITOYEN,

DÉPOSÉE PAR MME SCHYNS
(DOC. 221 (2019-2020) N° 1 ET 1BIS)

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT LES ARTICLES 2, 5, 6 ET 7 DU

DÉCRET SPÉCIAL DU 19 JUILLET 2018
INSTITUANT LA CONSULTATION POPULAIRE,

DÉPOSÉE PAR MME SCHYNS
(DOC. 222 (2019-2020) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À INSTITUTIONNALISER LES
ASSEMBLÉES CITOYENNES ET CONSEILS
CITOYENS, DÉPOSÉE PAR MME SCHYNS

(DOC. 223 (2019-2020) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT LES ARTICLES 2, 5, 6 ET 7 DU

DÉCRET SPÉCIAL DU 19 JUILLET 2018
INSTITUANT LA CONSULTATION POPULAIRE

EN VUE D'OCTROYER UN DROIT
D'INITIATIVE AUX COMMISSIONS

DÉLIBÉRATIVES COMPOSÉES DE DÉPUTÉS
ET DE CITOYENS TIRÉS AU SORT, DÉPOSÉE

PAR MME SCHYNS, MM. DESQUESNES,
ANTOINE ET BASTIN

(DOC. 278 (2020-2021) N° 1)

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen : 

- de la  proposition de  décret  institutionnalisant
l’assemblée  citoyenne  et  le  conseil  citoyen,
déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 221 (2019-2020) N° 1 et 1bis) ;

- de la  proposition de  décret  spécial  modifiant
les articles 2, 5, 6 et 7 du décret spécial du 19
juillet 2018 instituant la consultation populaire,
déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 222 (2019-2020) N° 1) ; 

- de  la  proposition  de  modification  du
Règlement du Parlement de Wallonie visant à
institutionnaliser  les assemblées  citoyennes et

conseils  citoyens,  déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 223 (2019-2020) N° 1) ;

- de la  proposition de  décret  spécial  modifiant
les articles 2, 5, 6 et 7 du décret spécial du 19
juillet 2018 instituant la consultation populaire
en  vue  d'octroyer  un  droit  d'initiative  aux
commissions  délibératives  composées  de
députés et de citoyens tirés au sort, déposée par
Mme Schyns,  MM. Desquesnes,  Antoine  et
Bastin
(Doc. 278 (2020-2021) N° 1)

M. Sahli a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  -  Je  propose  M. Hardy  comme
rapporteur.

M. le Président.  -  M. Hardy est désigné en qualité
de rapporteur à l'unanimité des membres.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  vais  également  remplacer
M. Disabato.

M. le Président. - Parfait.

ORGANISATION DES TRAVAUX 
(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Mon  chef  de  groupe  avait
demandé  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour,  à  titre
conservatoire,  les propositions,  mais nous n'avons pas
encore  reçu  les  différents  avis  que  nous  avions
demandés.  Il  est  logique  que  ces  propositions  soient
toujours  inscrites  dans  les  discussions  à  partir  du
moment  où  l'on  discute  des  assemblées  mixtes,  mais,
pour  le  moment,  nous  n'avons  pas  toutes  les
informations pour pouvoir continuer à débattre, en tout
cas de celles-là.

M. le Président.  -  Nous  allons  attendre  les  avis
avant de nous prononcer.

Les  propositions  de  décret  ont  été  renvoyées  à
l'arriéré à la demande de leurs auteurs.
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PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À CONSACRER LA CONSTITUTION DE

COMMISSIONS DÉLIBÉRATIVES ENTRE
DÉPUTÉS ET CITOYENS TIRÉS AU SORT,
DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE, MARCOURT,

WAHL, DEMEUSE, FRÉDÉRIC ET MME MAUEL
(DOC. 248 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement de Wallonie visant à consacrer la constitution
de commissions délibératives entre députés et citoyens
tirés au sort, déposée par MM. Hazée, Marcourt, Wahl,
Demeuse,  Frédéric  et  Mme Mauel  (Doc.  248  (2020-
2021) N° 1). 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Je  propose  M. Hardy
comme rapporteur.

M. le Président.  -  M. Hardy est désigné en qualité
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Hazée, coauteur de la proposition de
modification du règlement 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun.

Le temps n'est pas à la joie et néanmoins c'est avec
enthousiasme que je vous présente cette proposition de
modification  du  règlement  au  nom  de  la  majorité
puisqu'elle est déposée avec nos collègues des groupes
PS et MR et nous partagerons la présentation avec mon
collègue ici présent M. Demeuse.

Le point de départ de cette proposition qui s'inscrit
dans la  mise en œuvre de la  Déclaration de politique
régionale  puisque  celle-ci  prévoyait  déjà  très
explicitement  de  mettre  sur  pied  des  commissions
parlementaires mixtes composées d'élus et de citoyens
tirés  au  sort  sur  base  d'une  méthodologie
universitaire garantissant la représentation du panel,  et
cetera. 

Le point de départ de cette proposition et donc de cet
engagement  de  la  Déclaration  de  politique  régionale,
c'est  un  constat  qui,  je  pense,  est  assez  largement
partagé d'un désenchantement démocratique, d'une crise
démocratique  et  donc  d'une  nécessité  de  prendre  une
série d'initiatives pour tenter de contribuer à y répondre.

Je dis tout de suite « plusieurs initiatives » puisque,
comme nous l'avons d'ailleurs déjà dit lors d'un échange
précédent, il y a quelques semaines, il ne s'agit pas ici
de  prétendre  –  et  personne  ne  le  pense  dans  les
signataires – que nous avons la recette miracle qui va
répondre  entièrement  à  la  difficulté,  qui  est  d'ailleurs
nourrie par une série de causes sur lesquelles je ne vais
pas développer mon propos plus avant. Il y a une série
d'initiatives  à  prendre  en  matière  de  participation
citoyenne,  qui  s'inscrit  d'ailleurs  aussi  dans  un
mouvement qui n'a pas commencé seulement avec cette
législature. 

Rappelons  le  travail  qui  a  été  mené  sous  la
précédente  législature  et  qui  a  conduit  à  adopter  une
proposition  de  décret  spécial  relatif  à  la  consultation
populaire régionale – même s'il y a sans doute moyen de
l'améliorer et de la renforcer, mais c'est un autre débat –,
le travail sur la pétition et sa modernisation récente pour
donner  aux  citoyens,  dès  lors  qu'elle  rassemble
1 000 signataires,  le  droit  d'être  entendus  dans  ce
Parlement,  les  premières  expériences  en  matière  de
panel citoyen et ici cette volonté de pouvoir constituer
au  sein  de  notre  Parlement  des  commissions
délibératives  et  d'inscrire  cette  possibilité  dans  notre
règlement. 

Il  s'agit  là  derrière  d'ouvrir  les  fenêtres  avec
l'expression de la part des auteurs d'une volonté, mais
aussi  d'une  humilité  puisqu'il  s'agit  aussi  de  pouvoir
associer à nos travaux, aux citoyens élus, des citoyens
tirés au sort. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  et  chacun  a  à
l'esprit la Convention irlandaise qui s'est réunie en 2012
après  de  sérieux  blocages  au  sein  du  pays  et  qui  a
permis  de  travailler  avec  des  citoyens  élus  et  des
citoyens  tirés  au  sort  sur  rien  de  moins  que  la
Constitution.  En  Irlande,  ils  ont  après  reproduit
l'expérience  sur  d'autres  thèmes  qui  divisaient
également la société. Je peux également faire écho, pour
dire  que  ce  travail  n'est  pas  singulier  dans  notre
Parlement, à l'initiative qui a été prise par le Parlement
bruxellois sur base d'un engagement semblable au sein
de la Déclaration de politique régionale ou encore, il y a
quelques  jours,  même  si  c'est  une  idée  qui  apparaît
encore  à  construire,  dans  la  Déclaration  de  politique
fédérale pour ce qui concerne le chantier institutionnel. 

Démocratie  délibérative  donc  avec  cette  idée
centrale  d'associer  des  citoyens  tirés  au  sort  à  la
délibération démocratique. 

Quels sont les grands principes du texte qui vous est
soumis ? 

L'initiative de la constitution d'une telle commission
appartient  soit  au  Parlement  soit  aux  citoyens  eux-
mêmes s'ils rassemblent 2 000 signatures d'habitants de
Wallonie  âgés  de  16 ans  ou  plus.  Ils  peuvent  alors
proposer la création d'une telle commission moyennant
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le  respect  des  conditions  de  recevabilité.  Je  pense  en
particulier  aux  compétences  régionales.  Cela  va  sans
dire.  Une  double  initiative,  même  si  nous  espérons
donner la primeur, la plus grande force, aux initiatives
citoyennes  pour  maximiser  cet  ancrage  de  la
proposition. 

Sa composition : 10 députés et 30 citoyens tirés au
sort.  Pourquoi  ce différentiel  plutôt  qu'une mixité  qui
serait  une  parité ?  L'expérience  montre  qu'il  est
nécessaire  de  pouvoir  contrebalancer  la  parole  de
citoyens déjà expérimentés au débat, à la délibération, à
l'arbitrage  politique,  et  donc  de  contrebalancer  cette
différence  qui  peut  toucher  un  certain  nombre  de
personnes,  par  une  surpondération  numérique  des
citoyens.  Dans  l'expérience  irlandaise  que  j'évoquais
tout à l'heure, c'était un rapport de deux tiers un tiers.
On l'a poussé ici à un rapport de trois quarts un quart. 

L'idée  est  de  connecter  ce  travail  avec  nos
commissions ordinaires. En d'autres termes, lorsqu'une
thématique est retenue, que ce soit les 10 députés de la
commission  concernée  qui  se  réunissent  avec  les
30 citoyens tirés au sort. C'est pourquoi ce rapport trois
quarts un quart a conduit à ces chiffres de 10 et 30 dans
la  proposition.  Cette  connexion  nous  apparaissait
nécessaire pour renforcer l'effet direct du travail mené
avec notre travail, en amont peut-être, mais surtout en
aval  par  rapport  à  l'étape  délibérative  après  la
commission  et  éviter  une  mise  à  la  périphérie  de  la
commission  permanente.  C'est  une  balise  que  nous
avons humblement retenue.

Quel est alors le rôle de cette commission ? Il faut
s'inscrire dans l'ordre constitutionnel, c'est une donnée
qui s'impose à nous et  dès  lors,  on ne peut pas,  sous
cette  Constitution,  donner  un  poids  décisionnel  aux
personnes tirées au sort.

Le  travail  de  la  commission  est  donc  de  débattre
d'une  problématique  d'intérêt  régional,  et  pouvoir
formuler  des  recommandations.  C'est  vraiment  son
travail.

Dans  le  système  de  vote,  seuls  les  élus  pourront
voter  à  titre  effectif,  si  je  puis  dire,  les  citoyens
formuleront un vote à titre consultatif compte tenu de
cette contrainte juridique, mais l'ensemble des éléments
seront  consignés  et  auront  en  soi  leur  valeur.  Il  est
également proposé que les députés motivent leur vote
lorsqu'ils expriment un vote qui serait différent du vote
majoritaire des citoyens tirés au sort. Le but n'est pas de
les stigmatiser, mais le but est de donner une valeur à la
délibération et ainsi d'avoir les éléments qui alimentent
le débat public.

Dernier élément qui a été proposé pour assurer cette
connexion  avec  notre  travail  parlementaire,  c'est  que
dans les six mois qui suivront la conclusion du travail de
la commission délibérative, le suivi en soit fait dans la

commission permanente qui est liée avec un rapport qui
viendrait pour débat en séance plénière.

Voilà les premiers éléments que je voulais exposer.
Avec l'accord du président, je vais laisser mon collègue
Rodrigue Demeuse relayer ce propos tout en n'omettant
pas de remercier les services pour le travail qui a pu être
fait dans l'élaboration de l'initiative que j'exprime ici au
nom des groupes Ecolo, PS et MR.

Bien  évidemment,  en  laissant  chacun l'opportunité
de pouvoir affiner, enrichir, infirmer le propos.

Discussion générale

M. le Président. - J'ouvre la discussion générale et
cède la parole à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Je  ne  serai  pas  très  long,
mais j'ai envie, simplement, de confirmer et de rappeler
ce qu'on a dit la dernière fois, ce que l’on répète encore
aujourd'hui, c'est que le fossé est vraiment gigantesque
entre  les  citoyens  et  le  monde  politique  et  ne  cesse,
malheureusement – j'ai cette impression – ne cesse de
croitre, et donc je pense qu'il est vraiment temps de faire
de la politique autrement, d'ouvrir grand les portes du
Parlement.  C'est  vraiment  le  but  de  cette  proposition,
c'est de faire entrer les citoyens dans ce Parlement, mais
de  manière  extrêmement  concrète  pour  participer,
vraiment à retisser cette confiance entre les citoyens et
la classe, le monde politique.

Je  pense  que  le  gros  intérêt  des  commissions
délibératives,  c'est  précisément  cette  association  entre
députés et  citoyens.  Je ne vais pas revenir sur ce que
mon collègue Stéphane Hazée disait à l'instant, pas en
profondeur  en  tout  cas,  mais  je  pense  que  le  fait
d'intégrer directement les citoyens au sein du Parlement,
c'est  un  réel  avantage  parce  que  les  élus  vont  d'une
manière  ou  d'une  autre  se  sentir  conscientisés,
responsabilisés par le travail qu'il y aura eu lieu au sein
de cette commission avec les citoyens, et auront du coup
beaucoup  plus  de  difficulté  à  s'en  détacher  une  fois
revenus  parmi  les  autres  élus.  Ils  auront  tendance  à
porter  beaucoup  plus  la  décision,  le  résultat  de  la
délibération qui aura été portée au niveau des citoyens.
Cela  évitera  ce  qui  se  passe  souvent,  c'est-à-dire  des
recommandations  qui  sont  faites  et  puis  qui  tombent
dans l'oubli, et malheureusement c'est souvent pire que
mieux pour ce qui est de la confiance des citoyens dans
le monde politique.  Parfois,  c'est  pire  que  de  ne  rien
avoir  fait  du  tout,  puisque  cela  leur  donne  juste
l'impression de ne pas être entendus.

On  a  pu  déjà  l'évoquer  la  dernière  fois  entre  les
lignes  en  évoquant  cette  idée  de  commission
délibérative. C'est le risque, ou en tout cas l'élément sur
lequel  on  doit  être  extrêmement  attentifs  qui  est
vraiment de garantir la liberté de parole, et de permettre
à chacun des citoyens de s'exprimer, de participer sans
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se faire écraser par les élus, même quand les citoyens ne
sont  pas  des  grands  tribuns,  puisque  le  but,  ici,  c'est
vraiment  de viser  des  publics  qui n'ont  pas  l'habitude
nécessairement de s'exprimer en public ou de participer
aux autres processus démocratiques qui peuvent exister.

C'est  précisément  l'avantage  du  tirage  au  sort  sur
lequel je vais revenir dans un instant. Mais c'est aussi
pourquoi il y a toute une série de balises dans le texte,
justement  pour garantir  cette  expression  libre,  la  plus
libre possible en tout cas des citoyens. Stéphane Hazée
l'a dit, il y a trois fois plus de citoyens que de députés,
justement  pour  avoir  ce  rapport  de  force  qui  peut
s'installer également. Mais il y a aussi dans la manière
dont  cela  va  fonctionner,  dans  l'organisation  très
pratique  des  commissions,  toute  une  série  de  balises
spécifiques, notamment : des parties de commission qui
vont se dérouler à huis clos, d'autres parties qui vont se
dérouler  en  sous-groupes,  des  techniques  d'animation
spécifiques qui vont être utilisées, le vote anonyme de la
part  des  citoyens,  un accompagnement  par  un  comité
d'experts.  Et  puis,  je  pense  qu'on  devra  aussi  être
attentifs  à  éviter  un  décorum  trop  impressionnant,
vraiment permettre aux citoyens de s'exprimer le  plus
librement possible.

En  tout  cas,  on  voit  dans  les  expériences
internationales – M. Hazée a cité l'expérience en Irlande
– que cela fonctionne et qu'il  y a moyen d'avoir cette
liberté  de  ton  pour  les  citoyens.  C'est  pour  le
fonctionnement  concret.  Une  fois  la  commission
installée,  ça  me semblait  important  de  revenir  sur  ce
point.

Quelques mots sur le processus de constitution de la
commission  qui  est  tout  aussi  important,  et  comporte
aussi  toute  une  série  de  balises  pour  assurer  la
participation  la  plus  large  possible.  Une  fois  la
suggestion – qu'elle soit citoyenne ou qu'elle émane du
Parlement – jugée recevable, on passe à la constitution
de  la  commission,  pour  aboutir  au  tirage  au  sort  de
30 citoyens  effectifs  et  de  30 citoyens  suppléants  qui
sont  élus  et  représentatifs  parmi  l'ensemble  de  la
population.

Ils sont choisis par un double tirage au sort. Il y a
d'abord  un  premier  tirage  au  sort  très  large,  basé  sur
l'ensemble des électeurs aux élections régionales. Puis,
on passe à un second tirage au sort parmi les gens qui
ont accepté de participer parmi les premières personnes
contactées  suite  au  premier  tirage  au  sort.  Dans  ce
second tirage, on applique toute une série de critères de
représentativité, avec au minimum la question du genre,
de l'âge, de la répartition géographique et du niveau de
formation.

L'important est d'assurer la participation la plus large
possible,  et  pas  juste  des  citoyens  déjà  politisés,
impliqués, à haute qualification ou les personnes avec
beaucoup  de  temps  libre.  L'idée  est  d'accorder  une
participation la plus large possible de la population dans

toute  sa  diversité.  Cela  passe  aussi  par  l’organisation
pratique  des  activités  et  de  la  manière  dont  les
commissions vont fonctionner. Je citais tantôt une série
d'éléments  par  rapport  à  l'organisation  de  la  prise  de
parole, et cetera.

Mais la manière dont on organise la commission et
dont  elle  se  réunit  compte  aussi.  Nous  nous  sommes
inspirés  des  recommandations  d'experts  qu'on  a  pu
rencontrer  et  de l'expérience  bruxelloise  qui  se  lance.
L'idée est d'avoir un volume de temps bien calibré, par
exemple l'équivalent de trois journées, plutôt sous forme
de  demi-journées,  parfois  le  weekend,  parfois  en
semaine,  mais  surtout  de  laisser  aussi  une  forme  de
liberté à la commission délibérative, pour organiser elle-
même ses travaux et son agenda, en fonction notamment
des  réalités  organisationnelles  de  ses  membres.
L'objectif  est  que les citoyens puissent participer sans
devoir bouleverser complètement leur vie quotidienne.

Autre  élément  fondamental  sur  cet  aspect  très
pratique, c'est l'octroi d'une indemnité aux citoyens tirés
au sort, avec un montant qui sera défini par le bureau.
On  a  fixé  un  maximum  qui  équivaut  au  montant
maximum  du  jeton  de  présence  octroyé  pour  les
conseillers communaux. Cela nous parait essentiel aussi
pour  assurer  une  participation  diversifiée,  mais  aussi
pour reconnaitre le travail fourni par ces citoyens, pour
éviter  qu'il  y  ait  toute  une  série  de  citoyens  qui  ne
sachent pas participer parce que ce serait une perte de
revenus  très  sèche  pour  eux  sans  cette  possibilité
d'indemnité.

Enfin,  si  le  texte  est  adopté  dans  les  prochaines
semaines  par  notre  Parlement,  il  restera  deux  étapes
importantes avant de lancer la première commission. La
première  est  la  rédaction  d'un  vade-mecum  qui
organisera  le  fonctionnement  très  concret  des
commissions, en allant plus dans le détail et en réglant
toute une série d'aspects pratiques. Il  sera rédigé avec
les services que je remercie, mais aussi avec des experts
du  domaine  de  la  participation  citoyenne,  notamment
dans la participation des publics les plus éloignés des
processus  participatifs.  Ce  vade-mecum  devra  être
approuvé  par  la  Conférence  des  présidents.  Je  pense
qu'on peut s'inspirer de ce qui se fait à Bruxelles pour
essayer  d’avancer  rapidement,  tout  en  laissant  une
marge de manœuvre aux commissions qui se mettront
en  place  directement  pour  l'organisation  concrète  de
leurs travaux. C'est important, je l'ai dit tout à l'heure.

Le  deuxième  élément  est  la  mise  en  place  d'un
comité  d'accompagnement  qui  va  être  désigné  pour
deux  ans  par  le  Parlement,  sur  proposition  de  la
Conférence des présidents, afin d'apporter son appui et
son expertise en matière de participation citoyenne qui
accompagneront  l'ensemble  du  processus,  depuis  le
tirage au sort jusqu'à l'animation des débats au sein de la
commission.  Il  est  important  de  souligner  que  l'on
pourra  également  leur  adjoindre  des  experts
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supplémentaires spécialistes des thématiques qui seront
développées au sein des commissions.

Je  suis  convaincu  qu'il  est  possible  d'avancer
rapidement,  en ayant  encore en tête un élément et  un
enjeu qui sera important : la publicité qui sera donnée au
processus  et  l'information  qui  devra  être  la  plus
transparente  possible  sur  la  manière  dont  on  met  en
place ce nouveau mécanisme. 

C'est fondamental pour la réussite d'un processus de
participation citoyenne aussi ambitieux que celui-là. Ce
n'est  qu'une  première  étape  et  d'autres  seront  encore
nécessaires. 

Accueillir  des  citoyens  au  cœur  du  Parlement  de
façon aussi structurelle que ce que l'on propose en leur
donnant un véritable rôle participatif et délibératif, c'est
un fameux pas en avant pour la démocratie en Wallonie.

Je  suis  tout  aussi  enthousiaste  que  mon  collègue
pour défendre ce texte.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Il  est  difficile  d'ajouter
quelque chose à tout ce qui a été dit. Heureusement, cela
devait être court. 

On  aurait  aimé  partager  cet  enthousiasme  en  le
disant. On le partagera en votant pour. 

C'est  un texte qui a  vu sa naissance à travers  une
longue réflexion partagée au sein de la majorité. 

M. Wahl, qui est absent pour cause de test covid –
négatif,  c'est  une  excellente  nouvelle  le  concernant,
mais il doit encore être absent jusque demain inclus –,
est l'un des auteurs et cosignataires de ce texte. 

Le groupe MR se rallie à l'enthousiasme exprimé de
manière très détaillée par Ecolo. On est également ravis
que notre Parlement permette l'implication plus précise
et bien encadrée des citoyens pour partager nos travaux.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Nous partageons cette
volonté de pouvoir rattacher les citoyens à la politique.
On voit que le divorce est grand et qu'il y a œuvre utile
à faire preuve de créativité pour combler cet abîme entre
les  citoyens  et  la  politique.  Dans  ce  sens,  nous
soutenons l'initiative et le texte proposé aujourd'hui. 

Il reste des questions importantes que l'on avait déjà
évoquées  dans  le  débat  précédent.  Elles  restent
présentes dans nos esprits et on doit y faire attention. 

Le premier élément qui a été évoqué, c'est justement
le  caractère  mixte  de  la  commission  qui  va  être
proposée.  J'entends  bien,  quand  on  écoute  les
interventions,  que  des  garde-fous  vont  être  organisés

pour pouvoir assurer la parole citoyenne. On doit voir
dans le concret ce que cela va donner puisque, même si
numériquement  les  parlementaires  ne  seront  pas  dans
une position  de  force,  l'expérience  aidant,  cela  risque
d'influencer ou en tout cas d'empêcher une démocratie
large de s'organiser dans cette commission mixte. Cela
reste une préoccupation. 

N'aurait-il pas fallu plutôt construire un mécanisme
où, à certains moments, les citoyens se retrouvent dans
cette commission sans les parlementaires et, à d'autres
moments, avec les parlementaires ? On aurait pu penser
à  des  mécanismes  qui  auraient  assuré  plus  cette
démocratie  au  niveau  des  citoyens  qui  ne  sont  pas
rompus au jeu politique comme le sont les députés. 

Cette inégalité de fait est aggravée par la nature des
votes. J'entends bien la difficulté sur le plan juridique.
Avec  dix  parlementaires  ont  une  voix  délibérative
versus 30 citoyens  qui  ont  seulement  une  voix
consultative,  on  pourrait  rencontrer  des  situations  qui
vont  nous  mener  à  l'inverse  de  ce  que  l'on  souhaite.
J'entends bien qu'il  faudra que les députés puissent se
justifier  par  rapport  à  cela,  mais  s'il  y  a  des
contradictions qui s'expriment et  qui sont résolues par
un vote délibératif des députés versus le vote consultatif
des citoyens, on risque même d'aboutir à un fossé plus
grand que celui que l'on voulait combler. Je reste donc
avec cette inquiétude. 

Pour  poursuivre  cette  réflexion  au  niveau  de  la
contrainte,  on l'avait  déjà évoqué la  fois  dernière,  les
expériences internationales démontrent aussi que s'il n'y
a pas un élément contraignant qui peut être aux mains
des citoyens, on se retrouve parfois avec des démarches
qui sont motivantes au début et puis démobilisantes au
fur et à mesure parce que le poids du vote citoyen sera
forcément moins fort que le poids du vote délibératif du
parlementaire. Cela reste une préoccupation.

Il faudra voir les mécanismes qui seront à l’œuvre,
mais j’entends qu’il va y avoir un souci particulier pour
que, sur le plan socio-économique, on se retrouve avec
une  représentation  qui  reflète  la  diversité  socio-
économique  de  notre  Région.  On  sait  que  les
mécanismes qui ne disent pas leur nom sont forts. Le
temps, la disponibilité, l’intérêt, tout cela peut mener à
ce que l’on se retrouve avec une composition qui n’est
pas celle que l’on souhaite. 

Je  ne peux -  et  je  ne  suis  pas  le  seul  -  que nous
rendre  attentifs  à  l’exercice  pour  voir  si  l’on  ne  se
retrouve pas avec un échantillon qui ne représente pas la
diversité  socio-économique  que  l’on  a  dans  notre
Région. 

Ces observations étant faites, la démarche doit être
soutenue, mais elle doit faire l’objet d’observations très
concrètes dans la pratique pour voir si l’on obtient ce
que l’on souhaite avec ce mécanisme.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.
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Mme Schyns (cdH).  -  Quelques  remarques  et
quelques  questions  à  mes  collègues  par  rapport  à  ce
texte. 

Je vais d’abord m’atteler au fond et puis à la forme
puisque, vous le savez, on a longuement débattu de la
proposition que nous avions déposée avec mon groupe
pour créer des assemblées citoyennes, donc uniquement
composées de citoyens. 

Sur  le  fond,  on  le  voit  directement,  il  y  a  une
différence d’approche. Il y a ici 30 citoyens tirés au sort
avec  10 élus.  Le  cdH  n’est  pas  du  tout  opposé  au
principe  de  commission  mixte,  on  trouve  que  c’est
intéressant  d’avoir  un  débat  avec  les  citoyens.  Par
contre, on aurait vraiment préféré qu’il y ait un organe
permanent  de  délibération  citoyenne  autonome  où  le
citoyen a le dernier mot dans les recommandations qu’il
soumet au Parlement et au Gouvernement. Ce n’est pas
le cas  ici.  Les  commissions mixtes  auraient  d’ailleurs
tout  leur  sens  dans  un  dispositif  global  qui  inclurait
aussi  des  panels  permanents  ou  des  assemblées
citoyennes comme on le propose. 

C’est  le  premier  point,  qui  a  trait  à  la  différence
d’approche. 

Le deuxième point, c’est qu’il y a, dans votre texte,
une  absence  d’obligation  de  mettre  en  place  une
commission  mixte.  On prévoit  dans  le  règlement  une
possibilité pour le Parlement d’en constituer d’initiative
et aussi une possibilité pour les citoyens qui réunissent
2000 signatures de faire de même. Il n’y a donc pas de
permanence dans le mécanisme. 

Je ne doute pas que votre majorité, vu le travail que
vous avez effectué sur ce texte, créera des commissions
mixtes,  mais  à  l’avenir,  on ne  peut  pas  en avoir  une
certitude. Je suggérerais, par un petit amendement que
je vais déposer ici, que l’on puisse faire en sorte que le
Parlement,  quoi  qu’il  arrive,  crée  au  minimum  une
commission mixte par session.

Il s’agit d’un amendement qui modifie l’article 130
bis -  l'article 2 de la proposition de modification ici  -
pour dire,  « sans  préjudice de l’alinéa 5,  le  Parlement
constitue au minimum une commission délibérative par
session ordinaire », et ce, pour marquer la volonté qu’il
y en ait une d’office. 

Troisième  point,  toujours  sur  le  fond,  certains
collègues  l’ont  bien  signalé,  seuls  les  parlementaires
auront  une  voix  délibérative  puisque  vous  créez  des
commissions au sens de l’article 44 de la loi spéciale du
8 août 1980  qui  dispose  que  chaque  parlement  arrête
son  règlement,  que  les  commissions  sont  composées
suivant le système de la représentation proportionnelle,
et  cetera.  Dès  lors,  les  seuls  qui  votent  de  manière
délibérative,  et  non  consultative,  ce  sont  les
parlementaires. Je trouve qu’au niveau du texte, ce n’est
pas très clairement dit que ces commissions mixtes sont

bien des commissions mixtes au sens de l’article 44 de
la loi spéciale. C’est notre interprétation de votre texte. 

Pourriez-vous nous l’expliquer et nous dire, en droit,
en quoi la création de ces commissions mixtes respecte
le prescrit de l’article 44 en question ? Quel est le rôle
exact des citoyens dans cette commission au regard de
cet  article 44  de  la  loi  spéciale ?  Si  je  vous  pose  la
question,  c’est  aussi  parce  que  les  services  de  notre
parlement,  quand  nous  avions  déposé  notre  texte,
avaient lourdement insisté sur cet aspect.

J’étais quand même étonnée de ne trouver aucune
explication,  aucune  justification  dans  les  textes  de  la
majorité par rapport à cet enjeu de l’article 44 de la loi
spéciale.

Un autre point important, c'est que, comme certains
d'entre  vous  l'ont  déjà  évoqué,  mais  quand  les
parlementaires de la majorité devront se mettre d'accord,
à un moment donné, avant le vote, sur un compromis
qui n'irait pas tout à fait dans le sens du travail effectué
par les citoyens, j'ai bien compris que les élus devront
motiver toute abstention ou tout vote en défaveur d'une
proposition  de  recommandation  qu'une  majorité  de
citoyens aurait approuvée, mais tout de même, ceux qui
ont la voix délibérative ce sont les parlementaires. Ne
faudrait-il  pas  quand  même aussi  laisser  les  citoyens
recommander librement telle ou telle mesure plutôt que
de brider ceux-ci pour cause, potentiellement, et on ne
va  pas  s'en  cacher,  c'est  une  cause  réelle  dans  une
démocratie  représentative  proportionnelle,  pour  cause
de compromis nécessaire entre formations politiques.

C'est une question que je vous pose également.

Enfin, dernier point sur le fond, nous souhaiterions
très  clairement  aller  au-delà  -  on  l'a  fait  avec  les
assemblées  citoyennes  et  nous  attendons  évidemment
les différents avis qui étaient déposés au Conseil d'État
et à la protection des données - mais nous souhaiterions,
et on l'avait indiqué à ce moment-là, qu'il y ait aussi une
possibilité de consultation populaire. Et je reprends ce
que M. Demeuse avait  dit  lors du débat précédent,  ce
qu'il  y  a  de  pire  dans  les  initiatives  de  participation
citoyenne, c'est quand la population a l'impression que
l'on met une sorte de leurre de participation, mais qu'en
fait cela n'aboutit à rien et qu'on ne donne aucune suite. 

Ce que  nous souhaiterions  c'est  vraiment  que  l'on
puisse  avoir  un  dispositif  en  plus  de  celui  qui  serait
décidé par ce Parlement, qui permette d'enclencher une
consultation populaire et donc j'ai déposé un texte dans
ce  sens,  que  je  souhaiterais  que  l'on  puisse  joindre
évidemment à la discussion puisqu'on en a parlé dans le
cadre  des  textes  sur  les  assemblées  citoyennes  et  ici,
c'est  le  même processus,  exactement,  c'est  un  copier-
coller,  mais  qui  se  fait  par  rapport  au  travail  des
commissions mixtes.

Sur  la  forme,  maintenant,  une  telle  commission  -
c'est  une  question  pratico-pratique  -  au  niveau  de  la

33 P.W. – C.R.A.C. N° 30 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020



création, une telle commission est-elle créée via le dépôt
d'une proposition de résolution, comme les commissions
d'enquête ou via une autre méthode ? Je trouve que c'est
important au niveau de l'aspect pratique sur comment on
va la créer.

Au niveau des horaires de travail, M. Wahl - il n'est
pas là pour le dire aujourd'hui - avait déclaré que c'était
bien de faire cela le samedi puisque nous c'était notre
proposition  de  travailler  ces  assemblées  citoyennes  le
samedi,  mais  les  différents  indépendants,  les
commerçants sont ouverts le samedi et donc comment
peut-on faire pour impliquer des citoyens de manière à
être  souples ?  Avez-vous  réfléchi  aux  quantités  de
moments prévus pour les commissions mixtes ? Avez-
vous prévu un jour précis, et cetera ? Parce que je trouve
que ce que le MR disait de notre proposition vaut aussi
pour la proposition que la majorité dépose.

Sur la  forme toujours,  au niveau du vade-mecum,
vous  dites  qu'il  sera  élaboré  en  concertation  avec  les
services du Parlement et avec des chercheurs qui sont
compétents dans le thème de la participation citoyenne.
Comptez-vous aussi associer l'opposition à l'élaboration
de ce vade-mecum ? Sera-t-il rendu public ?

Enfin, quelques points encore sur la forme, toujours,
avez-vous  demandé,  pour  ce  texte  que  vous  avez
déposé,  l'avis  de  l'autorité  de  protection  des  données
puisque  vous  avez,  dans  ce  texte,  une  procédure  de
tirage au sort qui est la même que ce que nous avions
proposé  dans  le  texte  précédent  sur  les  assemblées
citoyennes ? 

Nous  avions,  tous  ensemble,  convenu  qu'il  fallait
demander un avis à l'autorité de protection des données. 

Comptez-vous le faire pour ce texte-ci aussi ?

Un point spécifique peut-être un peu plus technique :
quand nous avions déposé nos textes, le Greffier nous
avait fait plusieurs remarques, notamment la distinction
entre  ce  qui  relevait  du  pouvoir  réglementaire  du
Parlement et ce qui est susceptible d'affecter les droits et
les obligations de tiers.

Ce  qui  relève  du  pouvoir  réglementaire  du
Parlement,  c'est  évidemment  sa  propre  organisation,
celle des personnes ou des organes qui dépendent de lui.
Et  ce  qui  est  susceptible  d'affecter  les  droits  et  les
obligations de tiers cela relève du décret. Le législateur
ne  peut,  en  principe,  empiéter  sur  l'autonomie
organisationnelle  du  Parlement,  au  risque  de
méconnaître la séparation des pouvoirs.

Cette remarque qui nous avait été faite nous a menés
à entamer une réflexion dans le cadre du dispositif sur
les assemblées citoyennes et, finalement, à faire à la fois
une partie dans le règlement, mais aussi une partie qui
était une proposition de décret avec les aspects relatifs
aux droits des citoyens tirés au sort. Ici, je vois que vous
venez  seulement  avec  un  règlement.  Nous  avions

intégré  l’élément  sur  le  défraiement  dans  un  décret.
Vous  ne  le  faites  pas.  Avez-vous  eu,  au  niveau  des
services du Parlement, des remarques par rapport à ce
point-là ? 

Enfin,  sur  la  méthode  de  tirage  au  sort,  nous
proposions une méthode basée sur le registre national.
Vous avez simplement dit que les experts devaient fixer
la  méthode  de  tirage  au  sort.  Ne  serait-ce  pas  plus
simple  d'être  sur  base  du  registre  national  avec  une
formule statistique assurant la représentativité ? On est
entièrement d'accord avec vous sur cela, nous en avions
longuement discuté la dernière fois. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  pour  une  première
intervention. Je redis simplement que, sur cet enjeu des
commissions mixtes,  à partir  du moment où c'est  une
modification  du  règlement,  on  trouverait  bien  que  la
majorité  puisse  intégrer  l'ensemble  des  groupes
parlementaires dans les réflexions qui vont suivre.

M. le Président.  -  Dans  ce  premier  tour,  y  a-t-il
encre des demandes de prise de parole ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie les uns et les autres
pour leurs interventions et leurs questions qui mettent le
texte à l'épreuve, même de manière maximaliste le texte.
Je laisse à chacun la liberté de son propos. 

Le premier point important, comme Mme Schyns l'a
dit, c'est la question du choix de l'approche. Le choix de
l'approche est le choix d'une commission qui rassemble
citoyens tirés au sort et élus. Nous n'oublions pas qu'elle
peut avoir certaines limites. M. Mugemangango a pointé
certains points  d'attention qui me paraissent justes.  Je
peux partager ces points d'attention. C'est la raison pour
laquelle  nous  présentons  cette  initiative  de  façon  très
humble,  en ne présentant  pas cela comme la dernière
merveille du monde. C'est  aussi  pour cette raison que
nous avons prévu dans le développement du texte une
évaluation tous les deux ans. Parce qu'il y a une logique
de paris. Le choix est ce choix-là et il ne nous aura pas
surpris  puisqu'il  a  été  annoncé  dès  le
13 septembre 2019. Tout à l'heure, j'ai relu l'extrait de la
Déclaration  de  politique  régionale  qui  prévoyait  cet
engagement  de  mettre  sur  pied  des  commissions
parlementaires mixtes. 

L'engagement suivant – et le vocabulaire dont vous
êtes familiers et familières ne vous aura pas trompé – est
d'étudier la création d'une assemblée citoyenne du futur
composée  d'élus  et  de  citoyens  tirés  au  sort  sur  base
d'une  méthodologie  universitaire,  et  cetera.  La  même
méthodologie.

Selon  cette  logique,  nous  commençons  avec  ces
commissions mixtes. C'est un pari. Nous verrons chacun
ce qu'elles donneront et nous ne pouvons pas prévoir le
futur. 
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À côté de cela, de manière plus prudente, le choix
qui a été fait par les partenaires de la coalition est celui
qui  vous  a  été  présenté  il  y  a  un  an.  C'est  un  choix
assumé de démarrer par des commissions délibératives
qui rassemblent citoyens tirés au sort et citoyens élus. Je
me plais à souligner l'appellation « citoyen élu » parce
que les élus sont aussi des citoyens par essence. C'est
aussi  le regard que l'on a pu porter sur les premières
expériences  de  panels  citoyens  où  l'on  avait  des
questions extrêmement larges. Ces questions ont donné
lieu à une première expérience qui a en soi ce mérite
d'exister,  mais  qui  est  restée  à  la  périphérie  de  nos
travaux. Je le dis absolument de façon non péjorative, je
le dis de façon clinique.  C'est  un élément  qui  nous a
conduits à explorer cette voie. 

J'aimerais,  moi  aussi,  voir  dans  le  concret  ce  que
cela va donner. Il y a là une logique de pari et j'espère
que  le  premier  thème  se  prêtera  le  mieux  à  cette
délibération  parce  que  nous  croyons  au  caractère
qualitatif de la discussion. 

On ne répond pas simplement par oui ou non à une
question précise, on est face à un échange d'arguments,
à  des  options,  à  des  arbitrages,  à  des  intérêts  qui
s'affrontent et que les citoyens tirés au sort ainsi que les
élus  peuvent  disséquer.  En  espérant  peut-être  trouver
des  solutions  nouvelles.  Cela  serait  évidemment  le
meilleur.

On peut aussi avoir des consensus qui s’affinent sur
des solutions qui ne sont pas nouvelles, mais qui font
progresser la discussion.

Mme Schyns  a  posé  des  questions  par  rapport  à
l’assise juridique du texte. Je confirme que, c’était cela
que j’étais en train de faire en vous écoutant, revoir ce
que disait l’article 44 de la loi spéciale, parce que je ne
le connais pas par cœur et je ne l’avais pas pris avec
moi.  Je  ne  pensais  pas  passer  l’examen  de  droit
constitutionnel  cet  après-midi.  « Chaque  parlement
arrête son règlement dans lequel il prévoit notamment
que le bureau, ainsi que les commissions sont composés
suivant le système de la représentation proportionnelle
de ses groupes politiques ». 

C’est bien la raison pour laquelle, en tenant compte
de  cet  article,  nous  avons  ce  système  de  vote  qui
différencie, c’est de notre point de vue une contrainte
que  nous  prenons  en  compte  comme  un  point  qui
s’impose à nous, que nous différenciions le vote tel qu’il
a été formulé, mais avec des éléments de motivation et
des  éléments  de  rapport  qui  donnent  une  valeur  au
travail qui se fait.

Vous questionnez le vote de la majorité. Là, moi, je
ne peux pas prévoir ce que sera le vote de tel ou de tel
ou d’une majorité  dans une telle discussion. Cela fait
partie du pari.

Imaginons  qu’il  y  ait  plusieurs  thèmes  sur  une
période  de  temps,  il  est  vraisemblable  que  vous,

d’autres,  moi-même,  on  se  dise :  « Ce  thème  en
commission délibérative, je ne le trouve pas le meilleur
qui soit, voire même il me met en difficulté ». Cela fait
partie du pari qui est donné.

Je  passe  en  revue  les  éléments.  Consultation
populaire,  c’est  une  autre  discussion,  parce  que  j’ai
entendu tout à l’heure que les textes étaient en attente
d’avis et…

Mme Schyns (cdH).  -  Excusez-moi,  Monsieur  le
Président.

Je me suis peut-être mal exprimée. Ce que j’ai dit
tout à l’heure, c’est que les textes qui avaient déjà été
discutés  précédemment  étaient  en  attente  d’avis,
puisqu’on s’était tous mis d’accord pour demander des
avis à trois instances.

Par contre, le texte qui est à l’ordre du jour, mais qui
est  lié  aux  commissions  mixtes,  puisque,  quand vous
regardez l’ordre du jour – je le prends sous les yeux –, il
s’agit d’une proposition de décret spécial qui institue la
consultation  populaire  en  vue  d’octroyer  un  droit
d’initiative  aux  commissions  délibératives  composées,
et  cetera,  qui  sont  les  commissions  que  vous  nous
présentez maintenant. 

Idéalement,  dans l’ordre du jour,  c’est  vrai  que la
commission, je suppose,  est  maître  de ses  travaux,  ce
texte devrait arriver dans la foulée de notre discussion
ici, si tout le monde est d’accord, plutôt que juste avant,
puisqu’il  se  collait,  il  suivait,  la  discussion  sur  les
commissions mixtes – pour les appeler comme cela.

M. Hazée (Ecolo). - Moi, c’est comme vous voulez.

Quant à la modalité pour déposer une proposition,
comme je vous l’indiquais,  il  y a deux options. Celle
qu’il serait opportun de voir développer en premier lieu
de notre point  de vue, c’est  la proposition d’initiative
citoyenne. Cela veut dire que, un peu comme pour les
pétitions, on a une voie papier ou une voie électronique
pour de manière certifiée récolter des signatures. Pour
ce  qui  concerne  la  voie  parlementaire,  on  a  donc  le
rapport de la Conférence des présidents. Je n’ai pas le
sentiment  qu’il  faut  une résolution.  Si  tel  avait  été  le
cas, cela aurait été écrit.

Je  formule  une  interprétation.  Elle  évidemment
soumise à débat. Je ne prétendrais pas parler au nom de
cette commission. Pour ce qui concerne le vade-mecum,
le vade-mecum est un rendez-vous important parce qu’il
permet d’aller  à  l’étape suivante.  Comme vous l’avez
bien vu, l’idée est qu’il soit adopté par la Conférence
des présidents. Si, il y a une volonté d’un travail ouvert
sur ce sujet, j’ai peine à engager mes homologues, mais
il me parait possible que les différents membres de la
Conférence des présidents soient associés à ces travaux.
On a aussi une volonté d’avoir cet apport des experts,
outre la qualité des services, pour qu’eux qui ont une
maîtrise des mécanismes de participation – notamment

35 P.W. – C.R.A.C. N° 30 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020



pour répondre à certains points d’interrogation qui ont
été  évoqués  tout  à  l’heure  par  M. Mugemangango  –
pour que la participation soit, dans la technique qui sera
utilisée,  maximisée.  C’est  notamment  à  partir  de  cet
apport  extérieur  que  nous  pourrons,  à  mon  sens,  y
parvenir.

Je vais peut-être laisser mon collègue, M. Demeuse,
répondre  à  l’une  ou  l’autre  des  questions  qui  restent
pour ainsi alterner la parole, ou à d’autres auteurs.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Cette  fois-ci,  je  vous
promets  que  ce  sera  rapide.  En  ce  qui  concerne  la
représentativité et la participation, je partage les craintes
également, c’est un enjeu fondamental.

Il  faut  de nouveau rappeler  les balises qui ont été
mises.  Je vous renvoie  au  texte,  mais  aussi  à  ce  que
j'expliquais  tout  à  l'heure.  Outre  tous  les  moyens
techniques et pratiques qui ont été exprimés, il y aura un
gros  rôle  aussi  pour  le  comité  d'accompagnement  et
pour  la  manière  dont  la  commission  va  elle-même
organiser ses travaux. Cela répond aussi en partie aux
questions de Mme Schyns sur le timing des réunions. 

On a gardé des possibilités assez ouvertes dans le
texte,  mais  on  a  donné  quelques  indications  et
notamment  en  disant  qu'il  fallait  un  calendrier
relativement  fixé  à  l'avance  avec  les  membres  de  la
commission.  C'est  la  commission  elle-même  qui
décidera  de  l'organisation  de  ses  propres  travaux.  Il
faudra que cela s'organise dans un certain  nombre de
jours déterminés et, si possible, des demi-journées, qui
peuvent avoir lieu de temps en temps le week-end et de
temps en temps en semaine.  De nouveau,  on ne veut
pas,  par  une  décision  trop  stricte  dès  le  départ,
complexifier  et  mettre  des  freins  à  la participation de
toute  une  série  d'acteurs.  C'est  un  enjeu  essentiel  qui
devra être discuté dans le cadre de la rédaction du vade-
mecum. 

Par  rapport  aux  garanties  sur  le  suivi  des
recommandations, de nouveau, c'est pour cela que l'on
associe  les  élus  cette  fois-ci.  Vous  me  citiez  tout  à
l'heure, et je continue à maintenir ce point de vue : les
propositions  ne  doivent  pas  tomber  aux  oubliettes.  Il
faut y assurer un véritable suivi, ce qui est prévu dans le
texte. 

J'ajoute un élément sur la possibilité d'influencer les
suggestions. Vous dites qu'il faut 2 000 signatures. Oui,
mais  attention  au  fait  qu'elles  peuvent  aussi  être
récoltées  via  le  site  web du Parlement,  ce  qui  est  un
mécanisme accessible à l'ensemble des citoyens.  C'est
important  de  le  souligner  également.  Cela  permettra
d'arriver  assez  facilement  et  assez  rapidement  à  la
constitution  de  commissions  mixtes.  J'espère  que  l'on
pourra  commencer  le  travail  le  plus  rapidement
possible. 

Sur le tirage au sort, c'est évidemment sur base de ce
que  les  experts  nous  diront,  mais  je  ne  vois  pas
comment  on  peut  fonctionner  autrement  que  via  le
registre  national  pour  le  premier  tirage  au  sort.  C'est
comme cela qu'ils  fonctionnent  à  Bruxelles.  On verra
comment ce sera précisé par les experts et par le vade-
mecum, mais cela me semble aller dans cette direction. 

Dernier élément, sur le rôle des experts, on n'a pas
encore  souligné  l'importance  d'évaluer  le  dispositif.
C'est  prévu  et  c'est  dans  les  missions  des  experts  de
conseiller la Conférence des présidents dans l'évaluation
du  dispositif  au  moins  tous  les  deux  ans.  C'est  un
mécanisme  nouveau,  et  l'on  ne  prétend  pas  qu'il  est
parfait.  Il  y  aura  des  améliorations  qui  seront  très
certainement  à  y  amener.  En  tout  cas,  on  a  envie
d'avancer  et  l'on  verra  comment  cela  se  passe  en
pratique. On évaluera et puis on modifiera si nécessaire.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Pour répondre à l'écueil que
pouvait représenter cet  article 44 de la loi  spéciale du
8 août 1980,  en  faisant  que  cette  commission  soit
composée  de  membres  permanents  –  uniquement  les
députés que nous sommes –, on permet d'éviter l'écueil
que vous avez rencontré à travers votre proposition, à
savoir le respect de cet article 44 de la loi spéciale du
8 août 1980. 

Ce n'est peut-être pas la solution parfaite, mais c'est
la  seule  solution  légale  qui  permettait  que  le  Bureau
reste maître  de la  convocation de ces  commissions et
que celles-ci soient composées à la proportionnelle de la
représentation des partis au sein de l'assemblée. En plus
de cette composition de députés, il y aura la trentaine de
citoyens tirés au sort.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - L'intérêt de travailler en relais,
c'est de pouvoir s'assurer que les différentes questions –
et  il  y  en avait  beaucoup – ont trouvé réponse.  Il  en
manquait  plusieurs,  et  je  voulais  donc  compléter  le
propos en remerciant M. Tzanetatos pour ses éléments
de réponse. 

Par  rapport  à  l'absence  d'obligation,  il  y  a
effectivement, à ce stade, une absence d'obligation. C'est
un pari, comme je le disais.  À un moment donné, on
expérimente. J'ai pris contact avec les autres coauteurs
pour  m'assurer  d'une  position  collective.  Nous  ne
pensons pas, à ce stade, qu'il faut normer les choses. Si
après  un délai  -  une fois  que l'on sera dans la  phase
concrète, et il reste encore certaines étapes à franchir –,
on constate que les choses ne sont pas habitées, cela fera
partie de l'évaluation que de revoir les choses. Toutefois,
normer les choses dès à présent nous paraît précoce.

Par  rapport  à  l'absence  d'obligation,  il  faut  aussi
mesurer qu'il pourrait y avoir - et je pense que chacun
ici  doit  veiller  à  s'en  prémunir  -  certaines
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instrumentalisations. Imaginons qu'un groupe politique
fasse exprès de proposer une proposition pour retarder
une  action  déjà  fortement  en  cours  et  sur  le  point
d'aboutir  au  sein  du  Gouvernement.  On  voit  bien  la
polémique que ça peut générer. Ce serait dommage que
cet  outil  soit  directement  appelé  dans  une  telle
dynamique.  La  première  expérience  sera  regardée ;
l'intérêt du dispositif est qu'il porte ses fruits.

Le vade-mecum sera-t-il public ? Oui, évidemment,
je n'imagine pas une seule seconde qu'il ne le soit pas.
Dans un Parlement, tout document qui a à un moment
donné  un  caractère  réglementaire  a  fortiori  ou  de
consignation de la pratique, du mode d'emploi doit être
public, me semble-t-il.

Nous  n’avons  effectivement  pas  estimé  nécessaire
de former un décret. Un décret a été estimé nécessaire
pour ce qui concerne les pétitions qui donnaient un droit
aux  citoyens d'être  entendus.  Ce doit  conditionnait  la
nécessité  d'un décret.  Lorsqu'on a  reçu cet  avis,  on a
remis l'ouvrage sur le métier, et l’on a travaillé sur un
décret. 

Pour ce qui concerne ce texte, et à l'instar du texte
déjà adopté par la Région de Bruxelles-Capitale, il n'a
pas  été  jugé  nécessaire  pour  la  recevabilité  de  notre
démarche qu'un décret soit déposé. Sans doute est-ce en
lien  avec  un  élément  que  vous  avez  souligné  vous-
même, qui est l'absence d'obligation. Nous sommes ici
dans un outil dont le Parlement se dote pour travailler
avec une certaine méthode.

Enfin,  il  n'a  pas  non  plus  été  jugé  nécessaire  de
recueillir l'avis de l’autorité de protection des données
par rapport à notre texte. Sans doute est-ce en lien, mais
je n'ai  pas étudié de près ce texte dont vous avez été
l'auteur. Sans doute est-ce en lien aussi avec l'absence
d'obligation.  L'appareil  décrétal  amène  des  règles
juridiques différentes. D'ailleurs, en lisant les comptes-
rendus d'il y a un mois, j'ai moi-même été surpris qu'on
envoie à l'autorité un règlement d'assemblée. Cela m'a
paru  assez  logique  qu'on  envoie  les  décrets.  J'ai
l'impression, mais j'en forme une option à titre très libre
que  le  troisième  a  été  aspiré  dans  un  mouvement
d'ensemble qu'on a envoyé vers l'autorité de protection
des  données,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  la
commission  une  volonté  spécifique  d'envoyer  la
proposition de modification du règlement à l'autorité de
protection des données. Mais c'est une pure hypothèse
de ma part, et mon avis n'a pas beaucoup d'importance
en la matière.

Voilà quelques éléments pour tenter de répondre aux
questions ou aux suggestions qui ont été formulées.

Pour ce qui concerne la consultation populaire, au-
delà du moment auquel l'élément est discuté, je pense
que le mécanisme lui-même mérite d'être regardé pour
voir comment on peut le faciliter, non pas par un petit
bout  qui  serait  celui-ci,  mais  par  son ensemble.  C'est

d’ailleurs  l'engagement  de  la  déclaration  de  politique
régionale  que  la  coalition  a  pris,  puisque  deux  tirets
avant  celui  qui  nous  réunit  aujourd'hui,  le
Gouvernement  s'est  engagé à proposer  de faciliter  les
consultations  populaires  régionales.  C'est  en  soi  un
débat qui mérite une discussion.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  voudrais  remercier  les
différents auteurs des explications qu'ils ont données sur
certains points, en particulier un point que M. Hazeée à
souligner à deux reprises : le fait que c'était un pari et
qu'il  y avait une forme d'humilité dans le dépôt d'une
proposition  telle  que  celle-là,  puisqu'on  ne  peut  pas
deviner comment ça va marcher ni si ça va vraiment très
bien fonctionner. Je l'avais dit de la même manière pour
ma  proposition :  il  faut  tester.  Les  germanophones,
Bruxelles, tous les autres sont dans cette phase-là aussi
où  il  faut  essayer  quelque  chose  et  voir  si  on  arrive
réellement  à  davantage  de  participation  citoyenne,
puisque c'est l'objectif final.

Si j'entends bien M. Hazée par rapport à l'enjeu de la
participation citoyenne et des assemblées citoyennes, on
aurait presque eu tort d'avoir raison trop tôt. Mais voilà,
c'est pour la boutade.

M. le Président. - C'est souvent comme cela en fait.

Mme Schyns (cdH).  -  Sur  les  aspects  plus
techniques, je voudrais vraiment être sure d'avoir bien
compris, vous me confirmez tous qu'une décision de la
Conférence  des  présidents  suffit  pour mettre  en place
une  assemblée  mixte ?  Ce  n'est  pas  exactement  cela
parce que M. Hazée a dit qu'il fallait un rapport de la
Conférence des présidents, une décision…

M. Hazée (Ecolo).  -  Lisons  le  texte,  parce  que
quand il y a une question d'interprétation, le mieux est
toujours d'abord de voir ce que le texte dit.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  trouve  que  ce  n'est  pas
clair dans le texte, sinon je ne poserais pas la question.
Donc que faut-il exactement ?

M. Hazée (Ecolo). - Le Parlement peut, d'initiative,
ou à l'initiative de citoyens, constituer une commission
délibérative.

Mme Schyns (cdH). - Ce n’est pas très clair, donc.

M. Hazée (Ecolo). - Je vous propose ceci, c'est que,
pour peu que la commission souhaite soutenir ce texte,
c'est  que  d'ici  à  la  séance  plénière,  nous  puissions
préciser ce point et qu'effectivement, le cas échéant, ce
soit précisé.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  trouve  que  ce  serait
intéressant  parce  qu'enlever  le  flou,  c'est  mieux  dans
tous les cas, et il reste quelques éléments de flous dans
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ce  texte,  dont  celui-là,  sur  vraiment,  concrètement,
comment est-ce que ça va être activé.

Deuxième point qui concerne le registre national, là
je note que vous avez prévu d'y faire appel. À partir du
moment où il y a un tirage au sort où on fait appel au
registre national, mais aussi où il y a des droits octroyés
à  ces  citoyens,  donc  des  rémunérations,  c'est  sur  ce
point  précis  que  les  services  nous  avaient  demandé
d'avoir un texte qui était un élément davantage décrétal.
Vous  n'avez  pas  eu  de  la  part  des  services  la  même
suggestion.  Je  prends  au  bond  la  proposition  de
M. Hazée  d'ici  la  prochaine  commission  ou  d'ici  la
séance plénière en fonction de l'évolution du débat ici.
Ce serait  quand même intéressant  de faire  vérifier  ce
point.  Est-ce  qu'on  est  bien  certains  qu'il  ne  faut  pas
l'avis de l'Autorité de protection des données et qu'il ne
faut pas, étant donné qu'il y a des droits octroyés, autre
chose qu'une modification du règlement ?

Je  vous  l'ai  lu  tout  à  l'heure,  mais  je  peux  le
reprendre,  mais  c'est  ce  qui  nous  avait  été  dit
textuellement par rapport à la proposition, et de tirage
au sort, et du fait qu'il y avait un défraiement pour les
citoyens.

Donc c'est vrai que nos propositions ne sont pas les
mêmes  sur  différentes  choses,  mais  sur  ce  point  j'ai
quand même l'impression que ce sont les deux mêmes
éléments et donc ce serait intéressant de voir pourquoi
alors la procédure n'est pas tout à fait la même.

En ce qui concerne votre volonté, vous estimez qu'il
ne faut pas normer les choses. J'en déduis que vous allez
refuser,  si  on  passe  au  vote,  notre  amendement  de
prévoir au minimum une fois l'an, une assemblée mixte.
Vous remarquez, que personnellement, je veux utiliser le
terme assemblée mixte parce que vous utilisez parfois
assemblée  délibérative  mixte,  mais  elle  n'est
délibérative  que  pour  les  parlementaires.  Elle  sera
consultative  pour  les  citoyens.  Elle  sera  consultative,
leurs  voix seront  consultatives  alors  oui,  il  y  aura un
processus de délibération sans doute avant,  mais leurs
voix seront consultatives.

M. Tzanetatos (MR). - Il  y a l'obligation pour les
parlementaires  de  répondre  à  chaque  proposition  qui
émanerait des citoyens.

Mme Schyns (cdH). - Oui, mais pour moi, ils n'ont
pas, et vous le dites vous-même dans votre proposition,
ils n'ont pas une voix délibérative. Donc, dire assemblée
délibérative, on joue un peu sur les mots. Cela me parait
en tout cas moins impliquant que ce qu'on avait mis en
place, maintenant, on a bien compris qu'on ne serait pas
d'accord  sur  ce  point,  que  vous  aviez  un  accord  de
majorité sur un texte qui était relatif à des assemblées
mixtes,  on  a  bien  compris  que  notre  texte  devrait
attendre un peu, mais nous remettrons – comme le dit
parfois M. Hazée – l'ouvrage sur le métier sans doute
plus tard.

M. le Président. - J'ai le sentiment qu'on a fait pas
mal  le  tour  de  la  discussion  et  je  m'interroge  sur  la
marche à suivre, maintenant. Peut-être M. Hazée désire
prendre  la  parole  puisqu'il  a  été  suggéré  des  prises
d'avis.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je trouve un peu spécieux de se
faire  fort  d'une  prise  de  position  où  d'avis  juridique
remis par les services sur un texte qui a son autonomie
pour venir exciper  sur  cet  autre qu'il  serait  de même,
alors que tel n'a pas été le cas.

Il y a quelque chose qui me dérange d'imaginer de ce
parfum où il y aura traitement différent pour tel ou tel
texte.C’est quelque chose qui me dérange, j’aime autant
le dire. Comme cela, on vide l’abcès.

J’imagine que tel n’est pas le cas. Si tel n’est donc
pas le cas – c'est ce que je pense, je n’imagine pas que
ce soit votre pensée -, dès lors les services ne nous ont
pas  indiqué  et  ne  vous  ont  pas  indiqué  à  vous,  le
président de la commission, qu’un avis préalable était
nécessaire ou qu’un décret était nécessaire. 

Je n’ai  pas étudié de manière approfondie le texte
dont nous parlons, mais je constate en tout cas qu’il n’a
pas la même portée. 

Un texte différent avec une portée différente reçoit
un  traitement  différent.  Jusque  là,  je  n’ai  pas
l’impression qu’il y a matière. 

(Réaction de Mme Schyns)

Mais je peux être interrompu, je n’ai pas du tout de
difficulté.

M. le Président. - Je vais simplement confirmer que
je n’ai pas eu d’avis dans ce sens non plus. Simplement,
vu  la  manière  dont  nous  discutons,  je  me  devais
d’évoquer  cette  possibilité  tout  simplement.  Ce  sera
évidemment, de toute façon, la commission qui décidera
de la manière dont on tient ces travaux. 

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Nous avons reçu un avis au
moment où l'on a déposé le texte, ce qui a entrainé la
modification de ce qui était au départ une proposition de
règlement, dont on a fait une proposition de règlement
et décret. 

Je l’ai dit, tous les éléments ne sont pas les mêmes,
mais  certains  des  éléments  qui  ont  fait  que  l'on  a
modifié notre texte,  qui  nous ont suggéré de modifier
notre texte, sont les mêmes. 

Une  question  que  je  me  pose  notamment  est :
comment  peut-on  passer  via  le  registre  national  sans
décret alors que la loi sur le registre national impose une
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norme  législative ?  Je  pense  qu’il  y  a  deux  ou  trois
petites  choses  qui  mériteraient  d’être  vérifiées.  Je  ne
demande pas mieux, si tout est bon dans votre texte, que
cela puisse rester comme cela. Je l’ai dit, nous sommes
plutôt favorables par rapport à des commissions mixtes.
On avait une autre solution et l'on a bien compris que la
majorité  ne  souhaitait  pas  le  même  type  de
fonctionnement  et  que,  plutôt  qu’uniquement  des
citoyens, c’était parlementaires et citoyens. On en prend
acte, on ne va pas débattre là-dessus toute la nuit. 

Simplement,  à partir  du moment où il  y avait  des
suggestions  d’aménagement  du  texte,  voire  de  passer
dans  un  décret,  pour  deux  éléments  –  je  les  cite  à
nouveau  –,  à  savoir  les  rémunérations  et  les
défraiements des citoyens et le registre national, je suis
étonnée, alors que ces deux éléments apparaissent aussi
dans votre texte, qu’il n’ait pas fallu faire un morceau
de décret ou quelque chose comme cela. 

Maintenant,  si  vous avez toutes vos assurances,  je
l’acte.  Néanmoins,  je  trouve  que  cela  vaudrait  quand
même la peine d’en être sûr et certain.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - On ne peut pas fonctionner en
pensant  que,  par  avance,  la  décision  prise  par  les
services, quand ils ont examiné la recevabilité du texte,
était fausse. Ce n’est pas possible. 

Je pense que l’on a ici un débat, on a des éléments,
en plus, qui sont, pour une part, soutenants à l’égard du
texte. On a un certain nombre de questions auxquelles
nous avons tenté de répondre. Il  y en a une seule sur
laquelle j’ai envie d’avoir une certitude et je pense que,
comme elle est  d’une mesure limitée,  je pense que le
délai d’ici la plénière nous permet de l’examiner.

Il me semble que la commission est en mesure de
décider sans que l’on parte dans un questionnement un
peu  « fumeux »  en  disant :  « Tiens,  je  n’ai  pas  eu  la
même réponse que tel autre texte ». 

Je signale qu’un règlement qui est déjà adopté dans
une autre assemblée de ce pays, aussi honorable que la
nôtre, l’a été par une voie réglementaire. J’imagine donc
que leurs services ont travaillé de la même façon. 

Quant  à  la  question  du  registre  national,  c’est  la
Constitution elle-même qui donne à notre Parlement une
situation  qui  n’est  pas  la  même  que  celle  d’un
organisme d’intérêt  public,  par  exemple,  pour prendre
une référence. 

Il  me  semble  que  là  il  y  a  un  certain  nombre
d’éléments. 

Il reste alors une question que vous avez abordée et
à  laquelle  nous  n’avons  pas  réagi :  l’enjeu  du  terme
« délibératif ». 

Effectivement, c’est le choix qui a été retenu pour
mettre en exergue le caractère délibératif du processus.
Si vous regardez le mot « délibération », il peut vouloir
dire « décision » et il peut aussi vouloir dire « processus
de délibérer ».  Donc,  il  y  a  là  un choix d’auteur  que
nous assumons.

M. le Président. - Je ne suis pas sûr que l'on vous
mettra d’accord. 

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Non, mais je l’ai dit. Je vois
qu'il  y a ici des pères qui doivent aller chercher leurs
enfants à la crèche. C'est un petit clin d’œil, parce que
l'on est tous dans le même cas. 

L’argument  de dire que d’autres  assemblées  de ce
pays ont validé – et Bruxelles l’a effectivement fait –
des textes sur le même type de règlement que celui qui
est  proposé  ici,  une  autre  assemblée  de  ce  pays,  le
Parlement de la Communauté germanophone, a adopté
un texte  qui  était  exactement  le  même que celui  que
j’avais déposé initialement et qui était une modification
du règlement pour les assemblées citoyennes. C'est tout.

M. Hazée (Ecolo).  -  Une  fois  de  plus,  vous  me
rendez  responsable  de  l'analyse  juridique  de  votre
propre texte. Qu'est-ce que j'en peux ?

Mme Schyns (cdH). - Non, pas du tout ! Je ne vous
rends pas responsable, je dis simplement qu'il y a des
éléments qui sont exactement les mêmes et, si on relit la
loi sur le registre national... Je pense que cela vaudrait la
peine que, d'ici la séance plénière,  vous alliez vérifier
notamment la loi sur le registre national. Je viens encore
de  l'avoir  sous  les  yeux.  Cela  demande quand même
normalement : « dans la mesure où la loi, le décret ou
l'ordonnance  l'autorise ».  C'est  ce  qui  est  mis  dans
l'article 1 de la loi sur le registre national.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais  rassurer
M. Hazée. L'intervention de ma collègue ne remet pas
en cause le jugement ou le travail de quiconque, c'est
bien clair.

Je  pense  qu'il  n'est  pas  illégitime de  la  part  d'une
formation de l'opposition de demander, par rapport à un
texte auquel elle n'a pas été associée, de modification de
règlement  d'ordre  intérieur,  d'utiliser  la  possibilité  de
solliciter un avis. Je pense qu'il ne fait pas aller ni plus
loin que cela. Il relève de notre faculté de solliciter ce
genre de consultation. Point.

Je viens de regarder dans le Littré la définition du
terme délibératif : « voix délibérative, droit de suffrage
dans  une  assemblée,  il  se  dit  par  opposition  à  voix
consultative ». Nous constatons qu'ici, en l'occurrence,
les citoyens auront voix consultative.
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On trouve que le terme « délibératif » ne correspond
pas à la réalité du mécanisme qui est  proposé par les
auteurs.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
simplement  pour  dire  que  j'avais  déposé  un
amendement.

Je vous le donne.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Très  brièvement,  pour
répondre à M. Desquesnes.

Je  tape  « processus  délibératif »  sur  Google.  La
première chose qui me vient c'est : « Nous définissons
un processus délibératif comme un processus permettant
à un groupe de recevoir et d'échanger de l'information,
de faire l'examen critique d'un enjeu et d'en venir à une
entente qui guidera la prise de décision ».

Je pense que c'est  exactement  ce que l'on propose
par le texte que l'on vient de déposer.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - D'abord une question
sur la procédure.

Je n'ai pas très bien compris s'il y aura un vote sur
l'amendement déposé par le cdH, que je trouve justifié,
en l'occurrence.

M. le Président. - Il y aura, a priori, si c'est le désir
des parlementaires, et cela semble être le cas.

M. Mugemangango (PTB).  -  J'exprime mon désir
que ce soit le cas.

Et alors, j'espère que l'on n'aura quand même pas un
débat  Google  contre  Littré.  Je  pense  que  c'est  quand
même  extrêmement  clair  qu'il  y  a  une  différence
d'intention quand on fait une commission où les votes
ont  valeur  contraignante  et  quand  on  fait  une
commission où ce n'est pas le cas.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Des amendements (Doc. 248 (2020-2021) N° 2 et 3)
ont été déposés.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et au vote des articles de la proposition de modification
du  Règlement  du  Parlement  de  Wallonie  visant  à

consacrer la constitution de commissions délibératives
entre  députés  et  citoyens  tirés  au  sort,  déposée  par
MM. Hazée,  Marcourt,  Wahl,  Demeuse,  Frédéric  et
Mme Mauel (Doc. 248 (2020-2021) N° 1)

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  par  8 voix  et
1 abstention.

Art. 2

A cet article, un amendement (Doc. 248 (2020-2021)
N° 2) a été déposé par Mme Schyns et M. Desquesnes. 

La  parole  est  à  Mme Schyns  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Schyns (cdH). - Je l'avais nommément cité. Il
met  en  place  une  obligation  de  faire  au  moins  une
commission mixte par session parlementaire.

M. le Président.  - L'amendement (Doc. 248 (2020-
2021) N° 2) est rejeté par 7 voix contre 2. 

L'article 2 est adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Art. 3

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  J'ai  une  question  sur
l'article 3.

M. le Président.  -  L’article 3  prévoit  que  « la
présente  modification  du  Règlement  du  Parlement  de
Wallonie  entre  en  vigueur  le  jour  de  l’adoption  du
vadémécum visé au point 13 de l’article 2 ».

M. Desquesnes (cdH).  -  À  mon  avis,  il  y  a  une
erreur,  puisque  ce  n’est  pas  l’article 13.2,  mais  c’est
l’article 130bis.13, sous-point 2.

Il  n’y a pas d’article 13. Non, c’est le point 13 de
l’article 130bis qui est inséré.

M. le Président.  -  Confirme-t-on  que  c’est  une
coquille à corriger ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  appartient  aux  services  de
voir  si  c’est  une  coquille  qu’ils  sont  en  capacité  de
corriger tout seuls ou s’il  est nécessaire de rédiger un
amendement  technique,  auquel  cas  il  faudra  quelques
minutes pour l’écrire.

M. le Président.  -  On  va  faire  un  amendement.
Nous allons prendre quelques minutes pour le rédiger. 

La séance est suspendue.
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- La séance est suspendue à 18 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 38 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À CONSACRER LA CONSTITUTION DE

COMMISSIONS DÉLIBÉRATIVES ENTRE
DÉPUTÉS ET CITOYENS TIRÉS AU SORT,
DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE, MARCOURT,

WAHL, DEMEUSE, FRÉDÉRIC ET MME MAUEL
(DOC. 248 (2020-2021) N° 1)

Examen et vote des articles
( Suite )

Art. 3

M. le Président.  -  A  cet  article,  un  amendement
(Doc.  248  (2020-2021)  N°  3)  a  été  déposé  par  MM.
Desquesnes,  Luperto,  Cornillie,  Demeuse  et
Mugemangango. 

L'amendement  (Doc.  248  (2020-2021)  N°  3)  est
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article 3 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président.  - Nous allons voté sur l'ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement de Wallonie visant à consacrer la constitution
de commissions délibératives entre députés et citoyens
tirés au sort, déposée par MM. Hazée, Marcourt, Wahl,
Demeuse,  Frédéric  et  Mme Mauel  (Doc.  248  (2020-
2021) N° 1). 

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de règlement
telle qu’amendée par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  au  rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PÉTITION SUR « PRÉPARER NOTRE
WALLONIE À LA PROCHAINE 7E RÉFORME

DE L’ÉTAT »

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  sur  « préparer  notre  Wallonie  à  la
prochaine 7e réforme de l’État. 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Je  propose  M. Hardy  comme
rapporteur.

M. le Président.  -  M. Hardy est désigné en qualité
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends la parole pour vous
sortir de l’embarras, Monsieur le Président.

Ce n'est  pas  la  première fois  qu'on a une pétition
avec un seul  signataire.  Je pense  qu'il  est  difficile  de
mobiliser  la  capacité  d'audition  dans  une  telle
circonstance.

Ceci étant, je veux dire que le thème est d'évidence
important. Je veux dire aussi qu'au moment où l'on se
trouve, on a un Gouvernement fédéral  qui a prévu un
programme de travail sur le sujet en s'y prenant bien à
l'avance,  puisqu'on  parle  d'une  préparation  d'une
législature en vue de travaux à mener pour l’essentiel
lors de la prochaine. Le moment venu, il sera intéressant
d'initier une démarche.

Mais  je  n'ai  pas  l'impression  que c’est  à  partir  de
cette initiative que ce soit le plus approprié ni que ce
soit  le  bon  moment,  avec  tout  ce  qu'on  sait  de  la
recrudescence de l'épidémie. J'ai l'impression - mais je
me jette  à l'eau en toute hypothèse -  qu'il  est  bon de
laisser  les  nouveaux  ministres  des  Affaires
institutionnelles à l’échelle fédérale se mettre sur pied,
clarifier leurs intentions de calendrier et de méthodes, et
qu'il s'agira alors de voir ce qu'il en est.

M. le Président.  -  On peut effectivement constater
que c'est un sujet important, puisque deux ministres ont
été  désignés  récemment  au  Fédéral,  pour  justement
préparer cette réforme. Que chacun s'exprime.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  C'est  un  sujet
évidemment  essentiel,  en  lien  d'ailleurs  avec  les
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discussions qu'on a aussi à propos de la crise sanitaire
sur  la  manière  dont  elle  a  été  gérée  et  toutes  les
questions que ça pose au niveau de la structure de l’État.
Dans  les  questions  qui  vont  se  poser  aujourd'hui,  on
aura encore l'occasion d'y revenir.

Le fait que c'est une pétition si peu soutenue, pour le
dire  comme  ça,  n'offre  pas  vraiment  l'occasion  d'un
grand  débat  là-dessus.  Mais  au  niveau  de  la  Région
wallonne,  on  va  aussi  devoir  se  positionner  sur  ces
questions. J'imagine qu'on aura encore l'occasion de le
faire.

M. le Président. - J'aurais tendance à penser comme
vous.

On prend acte, et on y reviendra éventuellement le
moment échéant.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité  des
membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

RESSOURCES PROPRES DU BUDGET DE
L'UNION EUROPÉENNE »

INTERPELLATION DE M. SAHLI À M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT

WALLON, SUR « LA TAXE SUR LES
TRANSACTIONS FINANCIÈRES »

INTERPELLATION DE M. FLORENT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE CADRE
FINANCIER PLURIANNUEL ET LE PLAN DE

RELANCE EUROPÉEN »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

CONCERTATION INTRABELGE SUR LES
ENJEUX EUROPÉENS PRIORITAIRES POUR LA

WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
interpellations  et  la  question  orale  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon de :

- M. Desquesnes,  sur  « les  ressources  propres  du
budget de l'Union européenne » ;

- M. Sahli,  sur  « la  taxe  sur  les  transactions
financières » ;

- M. Florent, sur « le cadre financier pluriannuel et
le Plan de relance européen » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  concertation  intrabelge
sur  les  enjeux  européens  prioritaires  pour  la
Wallonie ».

MM. Mugemangango  et  Cornillie  se  joignent  à
l'interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  c'est  une  interpellation  qui  est  le  moyen
choisi  pour  s'adresser  à  l'Europe,  singulièrement  au
trilogue  –  la  Commission  européenne,  le  Parlement
européen et  le  Conseil  européen  – qui  doit  définir  le
cadre financier pluriannuel, et surtout les moyens d'en
assurer le financement, y compris dans son volet « plan
de relance ».

La  logique  d'interpellation  que  je  porte  et  que
d'autres  collègues  portent  également  est  avant  tout
l'occasion  de  déposer  une  motion  au  sein  de  cette
assemblée pour porter la voix de la Wallonie à l'échelle
européenne et,  tant  que faire  se peut,  modestement,  à
notre échelle – pour vous paraphraser –, faire en sorte
que l'Europe bouge et  n'ait  pas peur d'utiliser certains
leviers. 
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Jacques  Chirac  l'a  dit  au  Sommet  de  la  Terre  en
2002 :  « Notre  maison  brûle  et  nous  regardons
ailleurs ».  Depuis  lors,  notre  assemblée  a  voté  à
l'unanimité le 19 décembre 2018 des engagements clairs
à  cet  égard.  Nous  devons  donc  maintenant  agir  à
l'échelle wallonne, à l'échelle belge, mais également à
l'échelle  européenne.  C'est  le  fameux  cadre  financier
pluriannuel  et  son  extension,  le  Plan  de  relance
européen de 750 milliards d'euros, et singulièrement la
question de son financement. 

Le 16 septembre dernier, le Parlement a adopté une
résolution  sur  le  système  des  ressources  propres  de
l'Union  européenne,  qui  plaide  pour  instaurer  de
nouvelles  ressources  européennes  directes,  notamment
celles fondées sur un mécanisme d'ajustement carbone
aux frontières, une taxe sur les services numériques et
une taxe sur les transactions financières. Ces trois outils
ont du sens d'être portés à l'échelle européenne. Cette
dernière  taxe  sur  les  transactions  financières,  dans  le
modèle qui est soutenu par nos collègues du Parlement
européen, pourrait rapporter 50 milliards d'euros par an. 

Ces  nouvelles  ressources  propres  permettraient
d'assurer un financement plus important des priorités de
l'Union européenne et singulièrement le Pacte vert pour
l'Europe.  Elles  seraient  complémentaires  aux
contributions  nationales  et  elles  seraient  utiles  pour
soutenir les investissements dans les différents pays et
régions destinés à réduire nos émissions de CO2. Cela
concerne  le  transport  collectif,  les  énergies
renouvelables,  l'isolation du  bâti  ou  encore  matériaux
biosourcés. 

Ces différentes sources de revenus sont fixées par le
Conseil  de  l'Union  dans  une  logique  d'unanimité  et
après  avoir  consulté  le  Parlement.  Elles  doivent
également  être  ratifiées  par  chaque  pays  membre  de
l'Union européenne. 

C'est  pourquoi  il  nous  apparaît  essentiel  que  la
Wallonie exerce toute son influence au sein de la maison
Belgique,  mais  également  vis-à-vis  des  partenaires
européens afin  de soutenir  les  propositions  à  l'échelle
européenne  pour  que  des  ressources  propres  puissent
conforter  les  moyens  de  l'Union  européenne  et
singulièrement le mécanisme d'ajustement carbone aux
frontières  –  comment  comprendre  que  des  produits
importés  de  l'autre  côté  de  la  planète  viennent
concurrencer  nos  propres  productions  sans
impact CO2 ? –, une taxe sur les services numériques,
dite taxe ou contribution GAFAM – on sait le manque
de  contribution  de  ces  entreprises  aux  recettes
collectives des pouvoirs publics –, et enfin une taxe sur
les transactions financières. 

Une implication importante, rapide et effective de la
Wallonie  par  la  voix  de  son  Parlement  et  de  son
gouvernement  s'impose.  Nous  avons  eu  l'occasion  de
débattre  sur  le  sujet  avec des  collègues  du Parlement
européen, notamment M. Larrouturou. C'est de là qu'est

née – à l'initiative de mon collègue, M. Florent, partagée
par les différents intervenants en Commission chargée
de  de  questions  européennes  –  la  nécessité  d'une
manifestation rapide et  forte des groupes politiques et
du Gouvernement belge. 

Est-ce  un sujet  qui  a  déjà  été  abordé  au sein  des
organes de concertation ? Avez-vous déjà eu l'occasion
de porter cela au niveau intrabelge ? On est  dans une
configuration  un  peu  particulière  puisque  c'est  un
nouveau gouvernement. Cela peut aussi être développé
en  dehors  du  mécanisme intrabelge,  en  particulier  au
sein de la Grande Région. 

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  je  voudrais  vous
entendre, Monsieur le Ministre-Président. 

J'espère que nous serons unanimes dans ce dossier
au  sein de  ce  Parlement.  Gouvernement  et  Parlement
peuvent appuyer et aller dans le même sens. Le jeu de
l'interpellation  n'avait  pas  pour  objectif  de  vous
provoquer, mais bien de vous impliquer dans le débat, et
je sais que vous l'êtes. 

D'avance,  je  vous  remercie  pour  vos
éclaircissements et votre réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
développer son interpellation.

M. Sahli (PS). - Monsieur le Ministre-Président, le
1er octobre  dernier,  nous  recevions  en  Commission
chargée  des  questions  européennes,  M. Pierre
Larrouturou.  On  a  reçu  d’ailleurs  une  délégation  de
parlementaires européens.

En sa  qualité  de  rapporteur  du budget  de  l’Union
européenne  pour  2021,  il  est  venu  notamment  nous
exposer  les  options  envisagées  pour  doter  l’Union
européenne  de  nouvelles  ressources  propres  qui  lui
permettraient d’augmenter son budget annuel.

Il nous paraît en effet indispensable, afin de soutenir
une Europe sociale et innovante, de la doter de moyens
supplémentaires qui pourraient lui permettre d’être plus
ambitieuse en termes d’investissements.

Certes,  le  28 juillet 2020,  le  Conseil  européen  est
parvenu à un accord sur le projet d’un plan de relance à
l’échelle  de  l’Union  à  concurrence  de  750 milliards
d’euros.

Il  s’agit,  convenons-en, d’une décision européenne
historique  avec  la  constitution  d’un  endettement
commun à l’échelle européenne.

Associant le cadre financier pluriannuel de plus de
1 074 milliards  d’euros  à  un  effort  de  relance
extraordinaire, connu sous le nom de Next Generation,
plan de relance de 750 millions d’euros, l’ensemble de
mesures adoptées aidera l’Union à se reconstruire après
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la  pandémie  de  la  covid-19  et  soutiendra  les
investissements dans les transitions verte et numérique.

Bien  entendu,  chers  collègues,  on  peut  toujours
discuter  des  montants  et  des  orientations  qui  seront
prises dans le cadre de ce plan de relance. Pour rappel,
le  Parti  socialiste  avait  soutenu  la  mise  en  place,  au
niveau  européen,  d’un  grand  plan  d’investissement  à
long terme de 1 000 milliards d’euros pour le climat et
l’emploi, et ce hors période de crise covid.

Il s’agit aussi de nuancer le chiffre de 750 milliards
d’euros, qui semble considérable, mais qui, comparé au
produit  intérieur  brut  de  l’Union,  soit  plus  de
15 000 milliards d’euros annuels, paraît immédiatement
plus  léger  pour  répondre  aux  demandes  des  États
membres et de leurs populations.

Ces moyens sont importants et historiques, mais ils
ne  seront  pas  suffisants  pour  répondre  aux  très
nombreux  défis  qui  se  dressent  devant  nous.  Il  reste
donc  essentiel  de  doter  l’Union  européenne  de
ressources propres et structurelles.

Dans  son  audition,  le  député  européen  Pierre
Larrouturou  a  évoqué  plusieurs  pistes  quant  à  ces
nouvelles  ressources  propres,  dont  la  taxe  sur  les
transactions financières. Cette taxe est prête à être mise
en  œuvre  et  pourrait  rapporter,  d'après  lui,  près  de
50 milliards  d’euros  annuellement  à  l’Union
européenne. Il manque cependant aujourd’hui la volonté
politique qui permettrait de concrétiser son application. 

Chers  collègues,  la  Déclaration  de  politique
régionale  précise  que  la  Wallonie  portera  une  vision
ambitieuse d’un projet européen renforcé et orienté vers
la construction d’une société européenne respectueuse
des  droits  fondamentaux  et  de  la  justice  sociale  et
environnementale. 

Elle  ajoute  que  le  Gouvernement  –  votre
gouvernement,  Monsieur  le  Ministre-Président  –  se
battra  dès  lors  pour  que  l’Europe  enclenche  des
réformes  économiques  et  sociales  en  vue  d’une
transition sociale, écologique, sociétale et économique. 

Si  la  DPR  mentionne  ensuite  la  volonté  du
Gouvernement  de  porter  à  l’échelle  européenne,
notamment la création d’une banque du climat afin de
financer les investissements nécessaires à la transition,
la mise en place d’une taxation – M. Desquesnes vient
de le rappeler – du kérosène, du fioul, des GAFAN, elle
ne  fait  pas  mention  de  la  taxe  sur  les  transactions
financières. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-vous  nous
préciser la position du Gouvernement quant à cette taxe
sur les transactions financières ?

Dans  le  cadre  des  négociations  du  prochain  cadre
financier  pluriannuel,  dont  l’issue  est  proche,  le
Gouvernement  s’est  engagé  à  défendre  un  niveau  de

contribution  des  États  membres  et  un  budget  global
ambitieux. 

À cet effet, Monsieur le Ministre-Président, la taxe
sur  les  transactions  financières  mérite-t-elle,  dans  ce
cadre, d’être défendue au niveau européen ?

Pour  conclure,  le  16 septembre 2020,  le  Parlement
européen  a  pris  une  position  forte  concernant  de
nouvelles  ressources  propres  pour  renforcer  le  budget
européen, en particulier l’adoption dès 2020, donc déjà
cette année, d’une taxe sur les transactions financières
qui permettrait de financer le remboursement du plan de
relance européen ainsi  que les priorités  budgétaires  et
politiques européennes telles que le Green Deal, la santé
et la création massive d’emplois dans ces secteurs.

Soutenez-vous,  Monsieur  le  Ministre-Président,
cette  position  du  Parlement  européen ?  La  Wallonie
s’inscrit-elle dans cette démarche ?

M. le Président.  -  La parole est  à M. Florent pour
développer son interpellation.

M. Florent (Ecolo).  -  Je  précise  que  j’intègre  les
questions de mon collègue, M. Disabato, qui ne prendra
donc pas la parole.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  pense  que  mes
collègues ont déjà bien planté le décor.

Le prochain Conseil européen des 15 et 16 octobre
portera  sur  deux  outils  financiers  majeurs  qui  auront
vraiment des conséquences sur la décennie à venir : le
cadre financier pluriannuel 2021-2027 et le fameux Plan
de relance de 750 milliards d'euros.

Or, plusieurs éléments problématiques sur ces deux
propositions sont à souligner. 

Concernant le cadre financier pluriannuel 2021-2027
d'abord, le conseil européen du 21 juillet a abouti à une
proposition  qui  doit  encore  être  approuvée  et  la
proposition  actuellement  sur  la  table  s'élève  à
1100 milliards d'euros sur sept ans.

Le  contexte  du  Brexit  a  conduit  à  diminuer
l'enveloppe globale disponible.  Pour la  Belgique,  cela
représente  une  diminution  significative  dans  certains
secteurs du budget, notamment dans la PAC. Dans cette
mouture, la Belgique voit son budget PAC diminuer de
14,9 %.

Par  ailleurs,  à  l'intérieur  de  ce  cadre  financier
pluriannuel, les actions à mener en faveur du climat se
limitent à 25 % – 30 % selon Franz Timmermans que
nous  avons  auditionné  aujourd'hui  lors  du  dialogue
interparlementaire  climat.  Conscients  qu'il  s'agit  de  la
dernière décennie où nous pouvons inverser la tendance
et  limiter  le  réchauffement  global,  nous  sommes
convaincus que ces  30 % ne sont pas à la  hauteur  de
l'enjeu. 
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C'est d'autant plus incompréhensible que le plan de
relance qui n'aura cours que pendant trois ans prévoit,
pour sa part, 37 % pour les actions climatiques. 

Nous  pensons  que  c'est  un  peu  l'inverse  qu'il
conviendrait de faire : débuter au plus tôt les actions en
faveur  du  climat,  c'est  certain,  mais  de  manière  sans
doute plus modérée, en vue de monter progressivement
en puissance. 

Mes questions par rapport à ce premier enjeu sont
les suivantes.

Le  Gouvernement  wallon  a-t-il  émis  des  réserves
auprès  du  Gouvernement  fédéral  concernant  le  cadre
financier pluriannuel ?

Un contact a-t-il été pris auprès du Premier ministre
Alexander  De  Croo  afin  de  faire  bouger  les  lignes ?
Quelle est la position de votre gouvernement ? 

Vient  ensuite  le  Plan  de  relance  de  750 milliards
d’euros.  C'est  historique,  reconnaissons-le.  Pour  faire
face  à  la  crise  socioéconomique,  l'Union  européenne
s'est montrée capable de mobiliser pas loin de 10 % de
son  PIB  pour  des  interventions  au  niveau  européen.
Cela  semble  effectivement  ambitieux,  mais  il  y  a
plusieurs « mais ».

En premier lieu, ce plan se traduira pour les États
membres  en  grande  partie  par  des  subventions
remboursables, donc par une dette. Sur les 750 milliards
d'euros, seuls 390 milliards d'euros seront versés sous la
forme  de  subventions  non  remboursables  contre
500 milliards  d'euros  qui  étaient  proposés  initialement
par l'Allemagne et la France. 

La  part  des  prêts  représente  en  conséquence
360 milliards  d’euros.  Ces  dettes  devront  être
remboursées  solidairement  à  partir  de  2028  sur  une
durée longue, il faut l'admettre, de 30 ans. On crée donc
une dette publique européenne de long terme et c'est une
étape  décisive  dans  la  construction  européenne,  mais
cela reste  pour les États membres  une dette qu'il  leur
faudra malgré tout rembourser. 

Ensuite, le chiffre de 750 milliards d’euros qui peut
paraître  élevé,  il  faut  le  comparer  à  d'autres  plans  de
relance.  Le  plan  américain  s'élève  pour  sa  part  à
2000 milliards  de  dollars  et  les  mesures  de  soutien
décidées  par  les  États  membres  sont  parfois
comparativement  plus  conséquentes.  Par  exemple,
l'Allemagne a décidé de lever près de 35 % de son PIB
pour son plan de relance. 

D'autre  part,  les  États  membres  devront  montrer
patte  blanche.  Leurs  plans  de  relance  devront  être
soumis  et  approuvés  par  la  Commission  par  le  biais
d'évolutions  intermédiaires  et  finales.  Nous  devrons
démontrer une cohérence dans les mesures, répondant à
des critères établis et puis également le faire au sein de

notre maison Belgique, avec les différents niveaux de
pouvoirs.

C'est  donc  une  machinerie  relativement  dense  à
mettre en place au sein de notre État fédéral. Et au total,
la  Belgique  peut  espérer  au  maximum  5,1 milliards
d’euros à se répartir donc entre les différentes régions.
Nous savons que seuls, à ce stade, 3,4 milliards d’euros
sont réellement assurés.

Enfin, tout ceci doit être bouclé en trois ans. Et la
part  qui  ne  sera  pas  engagée  dans  cette  période
finalement  très  courte  sera  perdue  pour  les  États
membres.  Cela  laisse  en  réalité  peu  d'espoir  de
mobiliser l'ensemble de la somme annoncée. 

Pouvez-vous nous faire part de l'état  d'avancement
des  travaux  préparatoires  pour  ce  Plan  de  relance au
niveau  de  la  Wallonie ?  La  Wallonie  est-elle  prête  à
présenter ses mesures propres et à émarger à ce Plan de
relance  européen ?  Quelles  sont  les  mesures
actuellement sur la table ? 

Les  différentes  limites  aux  deux  outils  financiers
actuellement sur la table proviennent à notre sens du fait
que l'Union européenne se dote d'une dette commune,
mutualisée – ce qui est un pas indéniable dans la bonne
direction – mais sans s'atteler à renforcer ses ressources
propres, comme mes collègues l'ont bien exprimé.

La principale ressource de l'Union européenne reste
les  contributions  nationales.  On  connaît  l'extrême
difficulté à les voir augmenter. Le débat actuel porte sur
des nouvelles ressources propres. Je ne vais pas les citer
dans  le  détail,  mais  la  taxe  sur  les  transactions
financières  reste  effectivement  la  ressource  propre  la
plus pertinente et la plus facile à mettre en place pour
lever 50 milliards d'euros.

Le  Gouvernement  wallon  est-il  favorable  à  cette
initiative ? 

Comme mes collègues l'ont dit, nous déposons une
motion  pour  appeler  l’Union  européenne,  avant  cette
échéance  du  15-16 octobre,  à  se  doter  de  ressources
propres  en  vue  de  la  transition  énergétique  et
écologique.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, s'il y a effectivement le débat des ressources
propres, il y a aussi le débat de l’utilisation des moyens.
De ce côté-là,  il  y a  un aspect  positif :  nous avons –
enfin – un Gouvernement fédéral majoritaire et de plein
exercice. Cela va notamment vous permettre de passer à
la vitesse supérieure dans la concertation intrabelge sur
des enjeux essentiels. 
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Parmi ces enjeux, il y a bien sûr la participation au
plan  de  relance.  Je  pense  en  particulier  aux
750 milliards d'euros.

On peut toujours regretter que ce ne soit pas assez,
et cetera, mais il faut additionner à l'échelle de l'Europe
les interventions nationales, régionales, européennes. Je
pense que notre continent n'a pas à rougir des moyens
mis sur la table pour la relance européenne.

Viennent  s'additionner  à  ce  plan  de  relance,  les
moyens de la PAC, des fonds structurels, FEDER/FSE,
ou encore différents dossiers liés à la transition qui sont
sur la table.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  voudrais  vous
demander dans quelle mesure nous sommes prêts, côté
wallon. Allons-nous regarder le train qui passe dans la
campagne ou serons-nous à quai pour monter quand le
train  s'arrêtera ?  Le  train  s'arrête  assez  rapidement,
puisque les premières lignes directrices de la stratégie
nationale  de  transitions  doivent  être  introduites  ce
15 octobre.

Avez-vous déjà eu l'occasion de vous concerter avec
les nouveaux collègues du niveau fédéral pour préparer
ces éléments ? Les premiers jalons qu'on met dans ce
document  –  je  suis  d'accord que nous avons  jusqu'au
mois d'avril pour le clôturer – doivent se préparer dès
maintenant.

J'ai un peu de crainte de ce côté. Le projet Get up
Wallonia dit aboutir pour mars-avril, et nous voyons que
nos collègues du nord du pays ont déjà validé leur plan
de relance  de  4 milliards  d'euros.  Mon inquiétude  est
assez grande que nous ne soyons pas prêts,  que nous
n'ayons pas aujourd'hui au moins pris les prémisses, les
jalons  pour  nous  assurer  la  participation  efficace  au
plan. Même si les cases restent à remplir, il faut qu'on
donne nos priorités. Sont-elles arrêtées ? Si oui, quelles
sont-elles,  Monsieur  le  Ministre-Président ?  Comme
déjà  dit,  on  doit  remettre  un  brouillon  pour  le
15 octobre.

Plus particulièrement par rapport à Next Generation
EU, quelles sont les grandes lignes de cet avant-plan de
reprise et de résilience ? Quels sont les éléments que le
Gouvernement  wallon apporte  pour  mettre  les  cases,
pour  bénéficier  des  fonds  demain ?  Mon  collègue,
M. Florent,  a  bien  expliqué  et  rappelé  qu'il  y  a  des
échéances  de  consommation,  puisque  les  deux  tiers
doivent être engagés de façon ferme en 2021 et 2022.
Le restant est conditionné à ce bon engagement sur la
troisième année.

On joue contre la montre, et je suis un peu inquiet, je
ne  dois  pas  vous  le  cacher,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  que nous ne soyons pas dans les temps. Je
vous remercie de me rassurer et m'éclairer sur le degré
de préparation et de précision du wagon Wallonie dans
ce plan de transition belge.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président, d'abord, je me joins en plus aux inquiétudes
déjà  formulées  par  les  autres  collègues.  Je  vais
concentrer mon intervention surtout sur la question des
ressources  au  niveau  de  l'Europe.  On  sait  que  par
rapport  aux crises  sociale et  économique issues  de  la
crise  sanitaire,  l'enjeu  est  très  clair :  qui  va  payer  les
pots  cassés,  comme  on  l'a  déjà  entendu  dans  des
manifestations ?  La  grande  inquiétude,  c'est  que  ce
soient les héros de cette crise, les travailleurs, qui paient
les conséquences économiques de la crise sanitaire que
l'on vit.

C'est  pour  cela  qu'il  est  essentiel,  comme d'autres
l'ont  dit,  de  trouver  de  nouvelles  ressources  de
financement au niveau européen. 

C'est un débat en soi parce que toutes les idées de
ressources ne se valent pas. Quand on parle par exemple
d'une taxe plastique, la grande crainte, c'est que cela se
retourne  contre  les  travailleurs  et  les  citoyens  qui  en
viennent à payer une série de produits plus cher et donc
cette taxe eux-mêmes. Quand on parle de taxe carbone
que l'on organiserait  à nos frontières,  n'est-il  pas  plus
malin  de  plutôt  fournir  la  technologie  nécessaire  aux
autres pays pour produire de manière plus écologique ?
Cette  taxe  aura-t-elle  une  influence  sur  le  caractère
écologique des produits ? 

Comme cela a été dit par un collègue, les deux pistes
à privilégier  sont  une  taxe sur  les  GAFAM, une taxe
numérique, et une taxe sur les transactions financières.
Dans ce cadre, je me joins aux préoccupations de ceux
qui  disent  qu'il  est  important  que  le  Gouvernement
wallon prenne position par rapport à cela et affirme sa
volonté  de  voir,  au  niveau  européen,  ces  deux  taxes
mises en place concrètement. 

Dans  ce  cadre,  on  voulait  se  joindre  à  cette
interpellation et  éventuellement  introduire  une  motion
pour que le Gouvernement wallon prenne position par
rapport à cela.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  comme M. Mugemangango,  je  voudrais  me
concentrer  sur  les  ressources  propres  de  l'Union
européenne. Aujourd'hui, 75 % d'entre elles sont issues
des contributions des États membres, avec des frugaux
qui  veulent  toujours  payer  moins  ou,  comme certains
l'ont dit par le passé, qui veulent leur argent de retour –
pour le dire en français –, avec une Union européenne à
qui  on  demande  toujours  plus  en  lui  donnant
visiblement moins et avec des signaux, notamment sur
le  cadre  pluriannuel  de  financement,  qui  peuvent
inquiéter des politiques qui sont traditionnellement les
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politiques européennes que l'on connaît. Cette question
des ressources a pleinement son sens. 

Toujours comme mon collègue, M. Mugemangango
l'a dit, toutes les propositions ne se valent pas – je suis
au moins d'accord avec lui sur le sujet –, loin s'en faut,
vu l'impact qu'elles peuvent avoir pour nos concitoyens
ou pour les entreprises. 

Le sens de mon intervention, c'est de savoir, comme
d'autres  l'ont  proposé,  si  vous  allez  saisir  l'appel  du
Parlement  pour  travailler  de  concert  et  dégager  une
position commune, qui serait dès lors d'autant plus forte,
que l'on irait  défendre en interne à la  Belgique,  mais
également  devant  la  scène  européenne  pour  doter
l'Union  européenne  de  ressources  propres  qui  lui
donnent de nouveaux moyens. 

Je  rappelle  que  l'on  est  ici  dans  une  symbolique
terriblement importante. Si, par le passé, la question des
ressources  propres  n'a  peut-être  pas  suffisamment
avancé, c'est parce qu'une série d’États ne voulaient pas
voir  l'Union  européenne  se  doter  de  financements
qu'elle maîtrise, avec toute la symbolique politique que
cela a derrière. En Belgique, nous sommes globalement,
à quelques exceptions près, tous partisans d'une Europe
politique forte qui se donne des outils – elle n'a peut-être
pas les attributs de l’État-nation que l'on connaît – et qui
peut prélever des ressources. 

Au  niveau  des  ressources,  j'aurais  aimé  connaître
votre sentiment sur les différentes pistes proposées : la
taxe carbone, la taxe sur les déchets plastiques, la taxe
sur les GAFAM, avec une énorme difficulté de mise en
œuvre :  on  voit  combien  la  France  éprouve  quelques
difficultés  à  ce  sujet.  Est-ce que serait  au niveau des
quotas d'émission de CO2 ? On doit être pragmatiques
et,  puisqu'on  a  des  outils  déjà  préparés  quasi
juridiquement, il faudrait une volonté politique pour les
mettre en œuvre. Il faut tenter d'être efficace. 

À mon sens, la taxe sur les transactions financières
semble  être  celle  qui  peut  demain  nous  apporter  la
solution la plus rapide parce que, en plus, elle travaille
sur un marché plus grand qui évite une fragmentation et
une concurrence entre les États, et peut-être aussi parce
qu'elle représente les prémices d'un début de réflexion
sur un transfert de la fiscalité sur des outils financiers là
où, classiquement, on tombe – vous le savez aussi bien
que moi – trop souvent sur le consommateur ou sur le
travailleur. 

J'aurais aimé avoir votre avis sur ces pistes mises sur
la table. C'est la plus évidente d'entre elles et c'est celle
qui  devrait  nous  réunir  autour  d'une  motion
communenotion  commune.  Tout  en  sachant  que  la
proposition qui circule – on a assez parlé du Plan de
relance –, on sait  que les moyens qui sont mis sur la
table  doivent  être  activés  rapidement  par  les  États
membres. On les invite ainsi que les Régions à être très
créatifs en la matière. S'ils ne sont pas effectivement en

mesure de saisir ces moyens, on a compris qu'il allait à
terme alimenter un budget supplémentaire, additionnel,
qui  permettrait  de  financer  d'autres  politiques
européennes. J'aimerais là aussi avoir votre avis sur la
question sachant que tous les fonds supplémentaires au
niveau  européen  sont  des  fonds  auxquels  la  Wallonie
peut à terme aussi prétendre.

Je pense que vous nous direz quelle est la position à
ce stade, en tout cas celle du Gouvernement wallon et
que  vous  allez  la  défendre.  Au-delà  de  toutes  ces
réflexions et  des réponses  que vous nous apportez,  je
crois  qu'il  faut  conditionner  la  jouissance  future,  le
bénéfice futur de fonds européens au respect des droits
fondamentaux et de l'état de droit. 

Je n'imagine pas, au-delà de ce que vous nous direz
concrètement  sur  la  position  à  défendre  à  l'échelle
européenne, que la Wallonie ne fasse pas cela.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Merci, Monsieur le Président et, malgré l'heure
tardive, merci à tous nos collègues. 

Messieurs les Députés, les questions que vous posez
sont bien entendu fondamentales. 

Nous  partageons,  vous  et  le  Gouvernement,  les
points de vue que vous défendez. Maintenant, la réalité
européenne est parfois kafkaïenne. 

Je le disais tout à l'heure, pour l'avoir vécu en direct
une  vingtaine  de  fois  dans  les  sommets,  c'est  très
compliqué parce que les États membres divergent. Dans
les grandes lignes, il y a des pays neutres qui vont un
peu  avec  la  majorité.  Il  y  a  des  pays  volontaires,
auxquels nous appartenons. Ensuite, il  y a les fameux
pays appelés frugaux pour une série de considération.
Chez moi, on dit des rapiats. Cela veut dire des gens qui
n'entendent  pas  ouvrir  leur  bourse.  Bien  entendu,
comme il  faut  l'unanimité,  en  tout  cas  une  très  large
majorité,  cela bloque. Vous connaissez tout parce que
vos questions le disent : ce qui a été décidé au Conseil
reste  décidé  au  Conseil.  Rien  n'est  écrit  au  sujet  des
plans de relance, et cetera. Ce sera au prochain Conseil
européen des 15 et 16 octobre. 

Le Parlement fait son possible, on en est pas encore
à  la  décision.  On  me  dit  peut-être  dans  la  deuxième
session  de  ce  mois.  Le  Parlement  européen  réclame
environ 39 milliards d'euros supplémentaires. Après de
longs  et  pénibles  palabres,  on  me dit  que  le  Conseil
serait  prêt  à  lâcher  10 milliards  d'euros,  en particulier
pour  les  programmes  Horizon,  Erasmus  ou  le
programme Santé, mais nous ne sommes pas au bout de
la discussion. Les discussions sont très tendues. 
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Il y a aussi les questions de l’État de droit. Je n'ai
pas besoin de vous expliquer la situation en Hongrie et
en Pologne. 

Pour  l'accord  sur  le  pourcentage  des  dépenses
dédiées à la lutte contre le changement climatique, il y a
ce  qui  a  été  décidé,  et  puis,  il  y  a  ce  que  nous
souhaitons.  Seul  ce  qui  a  été  décidé,  c'est-à-dire  les
30 %  sont  à  l'ordre  du  jour.  Le  reste  ne  l'est
malheureusement pas. 

Pour  être  complet,  vous  savez  que,  d'un  plan  à
l'autre,  les  objectifs  climatiques  varient  quelque  peu.
Pour donner un exemple, on passe de 25 % d'objectifs
climatiques  pour  le  programme  REACT-EU  à  100 %
d'objectifs climatiques pour le mécanisme de transition
juste. 

Pour ce qui concerne l'état d'avancement du Plan de
relance  de la  Belgique,  la  date  du 15 octobre  est  une
date  facultative,  ce  n'est  pas  la  date  butoir.  La  date
butoir, ce n’est pas dans mes notes, mais vous le savez,
c’est  plutôt  en avril,  en espérant que ce maudit  covid
permette de travailler tant bien que mal d’une manière
raisonnable.

Pour ce qui concerne le règlement sur la facilité pour
la reprise et la résilience, qui est toujours en cours, le
Conseil  Ecofin  vient  seulement  d’adopter  sa  position
pour la  négociation avec le  Parlement  européen.  Cela
signifie qu’il faudra encore au mieux plusieurs semaines
pour  aboutir  à  un  accord  sur  le  règlement.  Sans  ce
règlement,  aucun  acte  formel  ne  peut  être  posé.  Une
date en revanche à retenir, c’est qu'on doit normalement
remettre notre Programme national de réforme en avril
de l’an prochain. 

Nous n’attendons pas que les négociations autour du
règlement sur la facilité pour la reprise et la résilience
aboutissent  pour  organiser  la  préparation.  Il  n’y  aura
normalement qu’un seul plan pour la Belgique, mais la
Belgique est la Belgique. Mon sentiment est que ce sera
un plan qui sera composé de contributions régionales et
une contribution fédérale. 

Il  y  a  eu  un  contact,  le  8 octobre,  avec  la
Commission.  On  a  discuté  de  certains  aspects
techniques.  On  n’est  pas  très  loin.  Si  vous  me
demandiez :  « Êtes-vous optimistes  ou pessimistes ? »,
je ne vous répondrais pas. Je dirais simplement qu’avec
déjà les discussions intrabelges, c’est Byzance à la Belle
Époque.  Les  discussions  européennes,  c’est  une
discussion byzantine très compliquée. 

Maintenant,  le  Gouvernement  fédéral  qui  vient  de
s’installer a eu la bonne idée de désigner un secrétaire
d’État,  notamment  au  plan  de  relance,  M. Thomas
Dermine. C’est un point très positif, non pas parce qu’il
est  de  mon  propre  parti  politique  –  et  je  suis  ravi
d’ailleurs  pour cette  raison –,  non pas  parce qu’il  est
intelligent – et je suis ravi qu’il soit intelligent, tout cela
me fait plaisir –, mais parce que dans l’intérêt de tous

les  citoyens  qui  vivent  en  Belgique,  on  a  vraiment
besoin d’une personne au sein du Gouvernement qui ne
s’intéresse  qu’à  cela  tant  c’est  compliqué,  c’est
complexe.  Moi-même  ai  parfois  des  douleurs  de  tête
quand  je  vois  le  nombre  de  programmes,  les
dispositions  différentes.  C’est  dingue,  je  vous  assure.
Déjà le Fonds social européen, rien que cela, ce sont des
matrices qui n’en finissent pas. Le FEDER n’en parlons
pas.  Et  ceux-là,  ce  sont  des  classiques  que  nous
connaissons,  mais  alors  le  Plan de la  résilience  de la
facilité, puis tous les autres plans, c’est kafkaïen. 

Là,  il  y  a  un  certain  optimisme  à  avoir.  Je  crois
vraiment  que  M. Dermine,  que j’ai  eu  longuement  en
ligne,  va  faire  son  maximum  pour  à  la  fois  bien
comprendre  et  avoir  des  contacts  directs  avec  la
Commission  et,  avec  notre  assistance,  travailler  avec
Mme Wilmès qui est ministre des Affaires étrangères et
le Premier ministre selon les différentes instances, sans
oublier  le  ministre  des  Finances  qui  joue  un  rôle
important.

Quant aux mesures que nous mettrons sur la table,
comme le programme national est prévu en avril,  que
nous aurons un premier rapport de Get up Wallonia pour
décembre  –  ce  ne  sera  pas  le  rapport  final  –,  nous
cheminerons  et  nous  serons  prêts  à  heure  et  à  temps
avec la contribution wallonne.

Concernant  les  autres  plans  nationaux  que  la
Belgique  doit  rendre,  pour  la  Politique  agricole
commune, les concertations ont eu lieu avec les parties
prenantes.  On  retrouve  notamment  les  ONG
environnementales,  les  représentants  des  organisations
professionnelles, les différents cabinets ministériels. Si
vous voulez avoir le détail, non pas que je ne veux pas
vous  donner  le  détail,  mais  ayez  la  gentillesse  de
solliciter mes collègues, M. Borsus et Mme Tellier, qui
vous  répondront  avec  une  expertise  meilleure  que  la
mienne.

Pour ce qui concerne les fonds structurels, la Flandre
assume actuellement le tour de rôle pour représenter la
Belgique au sein du Conseil européen. On attend donc
que  la  Flandre  lance  les  négociations.  Mais  je
comprends parfaitement que le cabinet de Jan Jambon
ne les lance pas puisque, tant que l'on n'a pas le cadre,
non seulement financier, mais aussi les règlements pour
la mise en œuvre, on sait grosso modo ce qu’il en est,
mais on ne sait pas tout à fait ce qu’il en est.

Pour le plan national Énergie-Climat, la Belgique a
transmis à la Commission fin 2019 sa version définitive.
Il  est  inutile  de  vous  rappeler  les  discussions  de
l’époque. C’est un plan qui est actualisé tous les dix ans.

Pour  le  Burden  Sharing  ,  le  Fédéral  assume  la
présidence de la Commission nationale climat en 2020.
À ce stade, elle n’a pas encore organisé de réunion. Il
faut  un  peu  laisser  le  temps  à  ces  dames  et  à  ces
messieurs  du  Gouvernement  de  s’asseoir  quelques
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heures  avant  de  pouvoir  initier  tout  ce  qu’ils  doivent
initier. 

Nous  aurons  la  présidence  de  la  Commission
nationale climat à partir de janvier 2021. Là aussi, M. le
Ministre  Henry  peut,  avec  plus  d’expertise  que  moi,
vous fournir de plus amples informations. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Plan  territorial  pour  une
transition  juste,  on  a  demandé  l’assistance  technique
proposée  par  la  Commission.  Les  travaux  avec  les
consultants sont en cours. 

Pour la réserve qui vise à compenser les effets du
Brexit,  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  la  proposition  est
attendue en novembre.  Nous discutons cependant déjà
en  coordination  en  intrabelge  sur  les  arguments  qui
justifieront que la Belgique, et donc la Wallonie, puisse
y avoir recours. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  question  sur  les
nouvelles ressources propres, vous savez que le Conseil
de juillet a décidé d’une ressource propre basée sur les
contributions nationales calculées en fonction du poids
des  déchets  d’emballage en plastique non recyclés,  et
ce,  à  partir  du  premier  janvier 2021.  Nous  y  étions
favorables. 

Le Conseil a ensuite demandé à la Commission de
formuler  d’autres  propositions  dès  le  premier
semestre 2021  sur  notamment  un  mécanisme
d’ajustement  carbone  aux  frontières  et  sur  une
redevance numérique. J’ai entendu bien sûr les critiques
des uns et des autres, mais cela, c’est ce qui se discute
pour le moment.  Les travaux consultatifs  ont déjà été
entrepris. 

Sur  la  taxe  GAFAM,  la  proposition  de  la
Commission  n’interviendra,  dit-on,  qu’en  fonction  de
l’évolution  de  ce  dossier  à  l’OCDE.  Je  suis  toujours
assez  étonné  de  voir  ce  qui  nous  apparaît  évident
prendre autant de temps. 

Je dois reconnaître que parfois M. Mugemangango a
raison. Ce n'est  pas souvent, vous n’avez pas souvent
raison, mais parfois vous avez raison.

(Réaction d'un intervenant)

C’est vrai que c’est épouvantable. 

Il faut maintenant attendre l’OCDE et on sait qu’il y
a des forces contraires, notamment un certain nombre de
pays qui ne veulent absolument pas que l’on touche au
trésor de ces entreprises. Inutile de vous dire que nous y
sommes bien sûr largement favorables. 

Le  Conseil  suggère  d’introduire  une  taxe  sur  la
transaction financière, mais en 2027. On a insisté déjà
auprès de Thomas Dermine et on continuera à le faire
pour porter notre parole au sein du Conseil européen. Il

est clair que 2027, c’est très loin par rapport à ce que
nous voudrions. 

D’autant  plus  que,  je  vous  rappelle  qu’il  y  a
quelques  années,  11 pays  étaient  d’accord.  Ensuite,
l’Allemagne s’est rétractée et on n’a pas pu avancer. Il y
avait  les  11 pays  nécessaires  pour avoir  une  politique
différentiée et nous n’y sommes malheureusement pas
parvenus. 

Je vais en terminer, Monsieur le Président. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Grande  Région,  il  y  a
toujours  des  questions  à  cet  égard  et  j’en  suis  très
heureux. Je dois vous dire que l'on y est très attentifs.
Néanmoins,  nous  sommes  très  préoccupés  pour  le
moment. En tout cas, les techniciens qui travaillent au
sein  des  différentes  régions  de  la  Grande  Région
travaillent  essentiellement  sur  la  crise  du  covid.  On
essaie de tout faire pour éviter de nouvelles fermetures
de frontières  parce que la  fois passée,  c'était  cela qui
avait été vraiment très difficile.

Il  devait  y  avoir  une  réunion  le  28 septembre  à
Strasbourg. Cette réunion a été  annulée à cause de la
reprise de la pandémie.

En un mot comme en cent,  je peux vous dire que
nous  sommes  extrêmement  attentifs,  que  nous
partageons les préoccupations que vous avez énoncées.
On travaille et on continuera à travailler avec le niveau
fédéral pour qu'il porte notre point de vue, sachant que
l'Europe reste quand même à la fois une instance peut-
être  la  plus  importante et  la  plus  compliquée  pour  la
faire avancer dans la direction que nous souhaitons.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  me réjouis,  mais cela ne m'étonne guère
que vous abondiez dans le sens des interpellations qui
étaient  la  mienne  et  celles  de  mes  collègues  sur  les
ressources propres de l'Union européenne. Je me réjouis
de  vous  avoir  entendu dire  que  le  nouveau  secrétaire
d'État, M. Dermine, portait le sujet au niveau européen,
ce  qui  signifie,  si  je  le  traduis,  que  le  nouveau
Gouvernement  fédéral  est  favorable  à  l'instauration
d'une taxe sur les transactions financières à hauteur de
50 milliards d'euros.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Non, vous avez l'art consommé, quand je vous
donne cela, vous voulez non seulement prendre tout le
bras, mais..

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  vous  ai  mal  compris,
Monsieur le Ministre-Président ?

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je n'ai pas dit cela, je dis simplement que nous
travaillons  avec  M. Dermine,  qu'il  est  très  conscient,
qu'il  fera  le  maximum.  Quant  à  vous  dire  pour  quel
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montant ou quel autre montant, je ne le sais pas. Mais
sachez que l'on va dans cette voie-là et qu'il travaillera
avec ses collègues.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci.  J'espère  que  son
engagement sera à la  hauteur  des ambitions que nous
portons au niveau du Gouvernement wallon.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je n'arriverai jamais à être à la hauteur de vos
ambitions, vous qui êtes dans l'opposition maintenant ;
vos ambitions sont démesurées par rapport  à nous. Je
dois bien m'y faire. Chaque fois, je sors d'ici triste de ne
pas avoir vos ambitions, mais que voulez-vous ? Je dois
gouverner. 

Allez, je vous en prie.

M. Desquesnes (cdH). - Je vous entends, Monsieur
le  Ministre-Président,  mais  ce  n'est  pas  l'ambition  de
François Desquesnes ni celle du cdH dont on parle ici,
c'est l'ambition de l'ensemble des groupes politiques au
sein  du  Parlement  de  Wallonie :  une  taxe  sur  les
transactions financières qui puisse être mise en œuvre
dans  les  deux  à  trois  années  à  venir,  à  hauteur  de
50 milliards d'euros.

C'est  le  message  que  nous  vous  demandons  de
porter,  au niveau intrabelge et  au niveau européen, en
utilisant  tous  vos  relais.  Ce  sera  la  motion  qui  sera
votée, sans doute, en urgence ce mercredi au Parlement
de Wallonie. Nous comptons sur votre plein engagement
là-dedans pour qu'il  y ait aussi  des régions qui soient
favorables et que les parties de pays ou les pays qui y
sont favorables s'expriment.

J'espère  que  le  Secrétaire  d'État,  M. Dermine,
portera  bien  cette  ambition  et  pas  simplement  une
ambition plus ramenée vers le bas.

Restons à M. Dermine puisqu'il semblerait que, dans
le  cadre  de  ses  nouvelles  compétences  au  niveau
fédéral, on parle de la mise en place d'une méthodologie
de répartition des fonds qui serait dévolue aux entités
fédérées,  partie  du  fonds  de  relance,  qui  serait  en
fonction des projets et non pas en fonction d'enveloppes
budgétaires déterminées ex ante.

C'est  un  élément  évidemment  extrêmement
important,  ce  qui  veut  dire  que  l'on  doit  être  prêts
rapidement.  M. Dermine  devrait  venir  tout  début
novembre  au  Parlement  fédéral  donner  les  grandes
lignes de cet appel à projets ou de ce lancement. Cela
veut dire que nous n'avons pas beaucoup de temps pour
être prêts.  Vous me dites  que nous serons prêts avant
avril,  que  les  premières  recommandations  de  Get  up
Wallonia pourraient, en ce début d'année prochaine, et
cetera... Mais je pense que cette deadline d'avril, ce n'est
qu'une deadline.

Si on peut être prêts plus tôt, il faut l'être. Je crains
que nos amis flamands, eux, soient déjà prêts avec leur

Plan de relance ; c'est ce qu'ils ont annoncé, en tout état
de cause.

Donc,  appuyons  sur  l'accélérateur,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour être dans la course et pas trois
longueurs  derrière.  Je  pense  que  c'est  vraiment
extrêmement important parce que, non seulement il y a
le fait d'être prêts au niveau belge,  mais après,  on va
avoir la vitesse de consommation. On va avoir, comme
dans les fonds européens, les anciennes règles N+2 qui
sont devenues aujourd'hui les règles N+3, et cetera, on a
une obligation de consommer nos budgets et les deux
premiers  tiers  de  l’enveloppe  réservée  à  la  Belgique,
s’ils  ne  sont  pas  consommés,  le  tiers  suivant,  on  n’y
aura pas droit. Je pense qu’appuyer sur la fonction turbo
me semble extrêmement nécessaire.

Je voudrais également souligner le fait que, et vous
l’avez souligné lors d’un précédent échange qu’on a eu,
sur  le  lien  entre  le  semestre  européen  et  le  fait  de
pouvoir  bénéficier  des  fonds  de  relance.  Je  voudrais
rappeler qu’à plusieurs reprises, la Commission a pointé
une faiblesse de la Belgique dans la mise en œuvre des
recommandations de ce semestre européen et qui a trait
à la coordination entre les entités fédérées. Je cite : « La
coordination  budgétaire  entre  les  différentes  entités
n’est  pas  suffisamment  souple à  l’heure  actuelle  pour
permettre des investissements publics dans des projets
de  grande  envergure ».  C’est  ce  que  disait  la
Commission en 2019. Je pense que nous devrons tous
nous atteler à cette coordination et singulièrement vous-
même comme ministre-président  de  la  Wallonie  avec
vos  collègues.  Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  à  la
charge sur cet aspect-là en particulier. Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Président.  Merci,  Monsieur  le Ministre-Président  pour
l’ensemble des éléments de réponse que vous nous avez
avancés dans votre question.

Je souhaite juste rappeler à M. Desquenes que nous
interpellons le Gouvernement wallon, pas M. Dermine
et  que  notre  motion  vise  précisément  à  porter  un
message pour aller plus vite, car nous avons besoin de
ces ressources. Une taxe sur les transactions financières
en 2027 est  loin et  ce n’est  pas  cela la volonté de la
motion.

Je  souhaiterais  par  ailleurs  rappeler  que  nous
voulons...

M. Desquesnes (cdH). - Pour être précis, Monsieur
Sahli, j’adressais également une autre question qui a été
jointe à M. le Ministre-Président. J’étais dans les clous
de mon intervention.

M. Sahli (PS).  -  D’accord,  merci,  Monsieur
Desquesnes.

Sur deux éléments. 
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Un sur  l’État  de  droit.  Si  nous souhaitons  obtenir
l’adhésion  des  citoyens  européens  à  son  projet,  nous
avons le devoir  de rappeler,  de bâtir  une Europe plus
humaine,  plus  fraternelle,  ouverte  sur  le  monde  et  la
pluralité des cultures. À ce titre, le respect de l’État de
droit fait partie de nos valeurs fondamentales.

Sur le deuxième élément, c’est par rapport au plan
de relance. Je ne dis pas que ce n’est pas assez, je dis
juste qu’il va dans le bon sens, mais il n’est pas assez
pour  relancer  et  répondre  aux  préoccupations  des
citoyennes et des citoyens européens.

Pour protéger nos emplois et créer d’autres emplois,
il nous faut des mesures plus fortes qui rapportent des
moyens financiers, qui rapportent de l’argent, mais  - et
là,  je  rejoins  M. Mugemangango  - sans  taxer  les
citoyens, parce que les citoyens ont déjà donné assez. Il
convient  donc de faire  payer  ceux qui ne payent rien
pour  le  moment.  Je  veux  bien  parler,  vous  l’aurez
compris,  des  marchés  financiers  qui  au  jour
d’aujourd’hui contribuent à autour de 0 %.

La taxe sur la transaction financière est une bonne
mesure que nous devons soutenir, que nous soutenons et
qui  va  manifestement  rapporter  50 milliards  d’euros,
ajoutés  au  budget  de  l’Union  européenne  seront
essentiels pour assurer une relance juste, ambitieuse et
durable,  encore  une  fois,  pour  les  citoyennes  et  les
citoyens de l’Union. Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président.

C’est  une  ambition  élevée  que  nous  portons
aujourd’hui, mais si la crise que nous avons traversée,
les atermoiements de l’Europe au début de cette crise et
l’ampleur du défi climatique qui nous attend ne sont pas
à la hauteur, si nous ne sommes pas à la hauteur de ces
crises, je pense que l’Europe perd un tournant essentiel.
L’appel  des  députés  Philippe  Lamberts  et  Pierre
Larrouturou pour des ressources financières pour asseoir
la transition écologique de l’Union européenne sur de
véritables ressources est une demande ambitieuse.

C’est  également  très  difficile  de  faire  bouger  les
lignes  dans  le  système  éminemment  complexe  qu’est
l’Union européenne. Si j’écoute M. le Président, c’est la
complexité au cube de la Belgique.

Néanmoins, le contexte nous oblige, nous contraint à
nous dépasser.

Cet appel, c’est un appel qui se veut, c’est vrai, un
peu solennel pour demander à la fois au Conseil et à la
fois à la commission de prendre toutes les initiatives en
la matière. Le Parlement européen, lui, a fait son travail
et a déposé une résolution qui est claire. Nous espérons
que cet appel sera entendu et sera décuplé par d’autres
parlements, qui sait, à travers l’Union européenne.

M. le Président.  -  J’ai  déduit,  mais  peut-être  ai-je
mal déduit, que M. Desquesnes avait rassemblé en une
seule  intervention  son  interpellation,  sa  réplique  pour
son intervention,  son interpellation et  sa question,  j'ai
bien déduit ?

M. Desquesnes (cdH). - J'acquiesce.

M. le Président. - Parfait.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre-Président,  pour les réponses que
vous avez apportées.

On a eu une discussion plus tôt dans la journée sur le
divorce entre les citoyens et la politique. On sait que la
crise de 2007-2008 au niveau européen a complètement
consommé ce divorce, vu qu'on a fait payer la crise aux
gens.  C'est  exactement ce qu'il  faut  absolument éviter
maintenant.  J'entends que votre position n'est  pas très
éloignée de celle que j'ai défendue dans la motion. Je
pense que c'est plutôt un encouragement par rapport au
fait qu'il faut continuer à se battre pour des ressources
justes, pour des ressources qui n'impactent pas les gens
et qui touchent effectivement le secteur financier, mais
aussi le secteur numérique qui s'est enrichi pendant cette
crise sanitaire. C'est un des secteurs qui a gagné le plus
au cours  de cette crise sanitaire.  Il  faut  encourager  le
Gouvernement wallon à prendre une position claire par
rapport  à  cela,  une  position de  combat  pour  avoir  ce
type de ressources financières qui ne touchent pas les
citoyens.

C'est dans ce sens qu'on a fait notre intervention et
que la motion qu'on voulait déposer est intéressante.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Ministre-
Président,  de  ce  que  vous  avez  pu  nous  répondre  au
sujet des diverses interventions.

J'ai  bien  compris  que  M. Dermine  s'occupait  plus
spécifiquement du plan de relance, du volet intrabelge,
mais  aussi  de  porter  cette  question  à  l'échelle
européenne. J'ai été attentif, mais je suis moins certain
sur  la  position  officielle  qui  sera  portée  par  le
Gouvernement  wallon  de  manière  volontariste  par
rapport à la taxe sur les transactions financières, non pas
qu'elle  ne  soit  pas  digne  d'intérêt,  mais  je  vous  ai
entendu  vous  prononcer  sur  les  autres  outils,  mais  –
corrigez-moi si je me trompe – pas spécifiquement sur
celui-là. Pourtant je crois que c'est indispensable.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je peux vous rassurer : nous défendrons bec et
ongle, partout où nous serons, bien entendu.
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M. Cornillie (MR). - Et au plus rapidement possible
évidemment  que  2027 ;  alors  excusez-moi  d'avoir  été
distrait.

En rappelant aussi – ce n'est pas neutre – j'évoquais
tantôt cette union politique d'un nouveau genre qui se
dote  de  moyens  propres.  Mais  aussi  des  moyens  qui
seraient affectés au remboursement – et M. Florent l'a
évoqué – des moyens qui sont mis dans le cadre de la
relance  et  qui  constituent  cette  dette  mutualisée  qui
donne  aussi  corps  par  les  obligations  financières  qui
sont les nôtres, corps politique à l'Union européenne et
qui  quelque  part  peut  faire  taire  aussi,  si  nous
réussissons  cela,  les  frugaux  que  l'on  entend  trop
souvent. Je ne répète pas ce que M. Sahli a dit sur l’État
de  droit  et  les  droits  fondamentaux,  cela  me  semble
évidemment indispensable.

M. le Président.  -  Deux  motions  motivées  sont
déposées en conclusion de l'interpellation de Monsieur
Desquesnes.  La  première  est  déposée  par  Messieurs
Sahli, Gardier, Florent et Desquesnes (Doc. 297 (2020-
2021)  N° 1)  et  la  seconde  par  Messieurs
Mugemangango  et  Nemes  (Doc.  300  (2020-2021)
N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
MODERNISATION DU TRAITÉ SUR LA

CHARTE DE L'ÉNERGIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
modernisation du Traité sur la Charte de l'énergie ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
le deuxième cycle de négociations visant à moderniser
le Traité  sur  la  Charte de l'énergie a eu lieu du 8 au
11 septembre.  Vous  nous  annonciez,  lors  d'une
commission  précédente,  que  les  propositions  sur  le
règlement des différends, la responsabilité sociétale des
entreprises, le développement durable et l'annexe sur la
dette  publique  allaient  plutôt  dans  le  bon  sens.
Cependant,  la  réforme  se  heurte  à  de  sérieuses
divergences d'opinions entre les pays partenaires et de
nombreux acteurs de la société civile estiment que cela
ne va vraiment pas assez loin.

Un  nouveau  cycle  s'annonce  bientôt,  du  3  au
6 novembre. Je voulais me tourner vers vous pour voir
quel en est l'ordre du jour et examiner les enjeux.

En  parallèle  de  la  révision,  de  nombreux  acteurs
estiment  que  l'application  en  intraeuropéen  n'a  pas

beaucoup de sens, les règles européennes et nationales
étant déjà suffisantes pour protéger les entreprises. À cet
égard,  est-il  vraiment nécessaire d'attendre l'avis de la
Cour  de  Justice  pour  porter  une  initiative  au  niveau
européen  afin  d'arrêter  l'application  de  ce  traité  entre
États membres ?

Pouvez-vous  par  ailleurs  nous  rappeler  les
mécanismes pour faire appel à la Cour de justice ? Où
en est le travail du SPF Affaires étrangères au sujet de la
demande d'avis  dans le  cadre  de ce traité  qu'on avait
déjà pu évoquer également précédemment ?

Vous  évoquiez  aussi  le  fait  que  la  cour  pourrait
considérer une demande d'avis comme prématurée, mais
cela  parait  étonnant  pour  un  traité  qui  existe  depuis
1998. 

Enfin sur ce sujet, est-il envisageable de demander
un avis à la cour sur la comptabilité non pas uniquement
de son application intraeuropéenne, mais de l'ensemble
du traité avec le droit européen et avec les engagements
internationaux de l'Europe, en particulier de l’Accord de
Paris ? 

Avez-vous,  par  ailleurs,  analysé  l'opportunité  de
commander  une  étude  juridique  sur  une  sortie
unilatérale du traité par rapport à la fameuse clause de
survie ?  Quelle  est  votre  analyse  par  rapport  à  la
compatibilité de cette clause qui durant encore vingt ans
après être sortie de l'accord protège principalement des
investissements  en  énergies  fossiles,  par  rapport  à
d'autres  accords  internationaux  plus  récents  qui
rassemblent  plus  de  pays ?  Par  exemple,  à  nouveau
l'Accord de Paris ?

Enfin,  le  nouveau  gouvernement  fédéral  a  des
objectifs  ambitieux  en  matière  de  close  sociale  et
environnementale dans les traités  internationaux et  en
matière  de  climat,  avez-vous  déjà  contacté  notre
nouvelle  ministre  des  Affaires  étrangères  afin  de
travailler en commun sur ce dossier ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, je n'ai malheureusement
pas pu tout faire. Je crois que ce n'est pas en une dizaine
de jours que l'on peut établir tous ces contacts avec les
ministres fédéraux, mais cela sera fait. 

Je peux vous dire que le premier cycle a eu lieu du 6
au 9 juillet. Le deuxième cycle s'est tenu en septembre.
Le troisième cycle aura lieu, comme vous l'indiquez, en
novembre. 

Le  deuxième  cycle  est  extrêmement  décevant,  ne
tournons pas  autour  du pot.  Le  Japon s'est  carrément
opposé  à  toute  discussion  sur  le  mécanisme  de
règlements  des différends en matière de protection de
l’investissement.  Le Japon argue que cette disposition
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ne  fait  pas  partie  de  la  liste  agréée  des  points  à
moderniser.  Les  sujets  qui  seront  donc  abordés  au
troisième  cycle  de  novembre  sont :  les
préinvestissements,  les  organisations  d'intégration
économique régionale, les dispositions jugées obsolètes
et  les  sujets  restants.  Parmi  lesquels,  la  définition
d'activités économiques dans le domaine de l'énergie. 

De plus, il est prévu que la conférence ministérielle
du traité fasse le point en décembre de cette année sur
les progrès accomplis. 

Le projet de rapport qui sera soumis à la conférence
ministérielle  sera  donc  débattu  à  l'issue  du  troisième
cycle. 

Concernant l'arrêt de l'application du TCE entre états
membres européens, une décision de la Cour de justice
de l'Union est nécessaire. Il n'existe pas aujourd'hui de
consensus entre pays sur l'interprétation à donner à la
jurisprudence en la matière. 

Nombre  d'états  membres  dont  la  Belgique  et  la
Commission  européenne  considèrent  que  les  clauses
d'arbitrage  du  traité  sont  incompatibles  avec  le  droit
européen.  Toutefois,  un  petit  groupe  d'états  membres
réfutent cette analyse. La saisine de la cour de l'Union
permettra de trancher définitivement cette question. 

Le  SPF  Affaires  étrangères  travaille  toujours  au
projet  de  demande  d'avis  à  soumettre  à  la  Cour  de
justice. 

Des  dernières  informations  obtenues,  une
coordination intrabelge pourrait avoir lieu fin octobre,
d'ici  les deux-trois semaines  qui viennent.  Concernant
une  sortie  unilatérale  du  traité,  une  étude  juridique
pourrait  être  réalisée  en  fonction  de  l'évolution  des
discussions. 

En  effet,  d'après  le  SPF  Affaires  étrangères,  un
processus d'évaluation des trois premiers cycles pourrait
être initié en intrabelge. 

L'attitude  à  adopter  pour  la  suite  serait  alors
discutée,  tout  comme  l'opportunité  d'un  retrait  et  la
compatibilité avec l'Accord de Paris sur le climat. 

Parmi les états membres, comme la France, il a déjà
été demandé à la Commission de réfléchir à la stratégie
à adopter s'il se confirme que le traité ne pourra pas être
révisé  dans  le  sens  souhaité.  Cela  concerne  en
particulier la protection de l'investissement.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Tout d'abord, je suis d'accord
avec vous. Il est un peu tôt pour avoir déjà travaillé à
ces  différents  enjeux  avec  le  gouvernement  fédéral,
comme vous l'avez dit un peu plus tôt, laissons-leur le
temps de s'installer. 

Cela  étant,  sur  ce  dossier-ci,  il  y  a  une  nouvelle
donne qui doit être prise en compte également au niveau
européen,  c'est  que  le  Parlement  européen  vient  de
voter,  dans le cadre de la loi  climatique, pour que ce
Traité  de  la  Charte  de  l'énergie  ne  protège  plus  les
énergies fossiles.

C'est  un  mandat  assez  fort  qui  est  donné  à  la
Commission  dans  le  cadre  des  négociations  et,  par
rapport à la réponse que vous venez d'apporter, qui va
totalement à l'encontre de la position du Japon. Il faudra
se  poser  la  question  à  un  moment  dans  le  cadre  des
discussions qui vont suivre de position plus radicale à
adopter,  y  compris  éventuellement  d'une  sorte  de  ce
traité.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
SITUATION DES DROITS HUMAINS EN

COLOMBIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
situation des droits humains en Colombie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  week-end  dernier,  les  Nations  unies
lançaient un cri d'alarme suite à une recrudescence des
massacres dans différentes régions de la Colombie ces
derniers mois : 42 personnes tuées déjà en 2020.

En février dernier, mais aussi en juillet 2018, lors du
débat sur la ratification par la Wallonie du traité entre
l'Union  européenne,  la  Colombie,  le  Pérou  et
l’Équateur, nous avions émis de grandes craintes sur les
enjeux des droits humains et sur le risque de repris du
conflit en Colombie en particulier. 

Des  violences  contre  les  syndicats  avaient
notamment déjà été constatées et, depuis la pandémie du
covid-19, la situation ne s'améliore pas. 

Le secteur minier est en grève suite à des mesures
extrêmes  prises  par  les  entreprises  cet  été  sans
concertation  des  syndicats.  Selon  le  LabourStart,  les
travailleurs de la mine de charbon de Cerrejón sont en
plein  conflit  avec  trois  sociétés  minières
multinationales :  Anglo  American,  BHP et  Glencore.
L'entreprise  a  annoncé  unilatéralement  une  liste  de
changements radicaux sans consulter le syndicat et  en
violation de la loi colombienne. 

Les  assassinats  touchent  aussi  les  défenseurs  de
l'environnement et les anciens membres des FARC. 
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La  crise  économique  liée  à  la  covid-19  et  le
désintérêt  du  président  de  droite,  M. Duque,  pour  le
social  et  sa  mise  en  cause  de  l'accord  de  paix  ont
provoqué de violentes manifestations durant le mois de
septembre, très sévèrement réprimées par les autorités.
La Cour constitutionnelle a enjoint au Gouvernement de
s'excuser  pour  ces  violences  le  22 septembre,  mais  le
ministre  de  la  Défense  a  indiqué  que  le  cabinet
demanderait à la Cour de revoir sa copie. 

Selon l'ONU, la Colombie est le deuxième pays au
monde  quant  au  nombre  de  personnes  déplacées
internes en raison de la violence : 5,576 millions, juste
derrière  la  Syrie,  qui  compte  6,495 millions
de personnes  déplacées.  Depuis  le  début 2020,
16 000 nouveaux  déplacés  ont  été  enregistrés  et,
évidemment, la réforme agraire, sur laquelle repose en
grande partie l'accord de paix, reste en rade.

Cette  situation est  extrêmement  préoccupante  et  il
importe  que  les  canaux diplomatiques  soient  activités
pour  en  sortir.  Êtes-vous  en  contact  avec  les  autres
entités fédérées et le Gouvernement fédéral à ce sujet ?

Cette situation pose aussi problème quand au respect
des balises wallonnes en matière de traités. Que savez-
vous des mesures prises par la Commission pour gérer
une  telle  situation ?  Que  savez-vous  de  la  position
d'autres États de l'Union européenne ? 

Pensez-vous qu'une suspension de l'accord de libre-
échange  entre  l'Union  européenne  et  la  Colombie,  le
Pérou et  l’Équateur,  qui  prévoit  une clause de respect
des  droits  humains,  soit  susceptible  d'être  activée ?
Envisagez-vous d'activer la concertation intrabelge pour
avancer dans ce sens ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Madame  la  Députée,  la  Wallonie  suit  avec
grande  attention  l’évolution  de  la  situation  des  droits
humains au Pérou, en Équateur et en Colombie. Dans ce
dernier pays en particulier, les signaux ne sont pas bons,
comme vous venez de le rappeler. 

L’accord commercial  européen avec ces  trois pays
est  entré  provisoirement  en  application  en 2013.
L’accord  prévoit  un  suivi  de  la  situation  des  droits
humains dans le cadre d’un comité de développement
durable.  La  Commission  y  inscrit  régulièrement  la
situation des droits de l’homme et des droits syndicaux
en Colombie. 

La  prochaine  réunion  devrait  se  tenir  du  9  au
13 novembre et la situation en Colombie figure à l’ordre
du jour de cette réunion.

La clause suspensive de l’accord peut théoriquement
être  activée  si  la  Commission  le  décide  sur  base  des
travaux du comité de développement durable.

Il n'y a pas eu de contacts récents avec les autorités
fédérales et les autres entités fédérées à ce sujet, mais on
peut en avoir, bien entendu. Les autres États membres
n'ont pas encore pris de position particulière sur cette
question. 

On va rester attentifs à cette réunion du comité du 9
et du 13 novembre. Si vous n'avez pas les résultats, je
peux vous les fournir moi-même.

M. le Président. - La parole est à M. Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je constate qu'il y a un
momentum important :  cette  réunion  du  comité  du
9 novembre est évidemment un moment très important
pour changer la donne. J'entends votre volonté de suivi
de la situation sur place. J'espère que la Belgique pourra
activer ses réseaux diplomatiques pour faire en sorte que
la question soit  bien à l'agenda et  que la  commission
puisse décider, vu la situation des plus problématiques
qu'on vit en Colombie.

Je ne manquerai pas de revenir d'ici là pour savoir
comment vous avez progressé et savoir comment cela a
avancé.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

DÉSIGNATION D'UN COMMISSAIRE DU
GOUVERNEMENT CHARGÉ DE LA GESTION

DE LA CRISE SANITAIRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
désignation d'un commissaire du Gouvernement chargé
de la gestion de la crise sanitaire ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président,  le  nouveau  Gouvernement  fédéral  avait
indiqué  dans  son  programme  avoir  pour  objectif  de
nommer  un  commissaire  qui  serait  responsable  à
l'échelle de tout le pays pour la gestion de la crise de la
covid-19,  pour  une  durée  de  12 mois.  Il  l'a  fait.
L'objectif  de  cette  mesure  était  de  renforcer  la
coordination  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir
dans la lutte contre la pandémie actuelle. 

L'accord gouvernemental annonce également la mise
en  place  d'un  groupe  de  travail  interfédéral  chargé
d'évaluer et de mettre à jour les plans d'urgence existant
actuellement, notamment celui des maisons de repos.
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On peut saluer la mise en place de telles mesures,
car le chaos institutionnel de notre pays en matière de
répartition des compétences - d'ailleurs dénoncé par le
personnel et les responsables de terrain ainsi que par les
experts  -  nous a  fait  perdre  beaucoup de  temps.  Une
telle  coordination  interfédérale  aurait  pu  permettre
d'éviter des décès, notamment à l'échelle des maisons de
repos.  Il  est  important  que  tout  cela  se  concrétise
rapidement au vu de la seconde vague de covid-19 qui
s'annonce.

Monsieur le Ministre-Président, que pensez-vous des
mesures proposées et, dans une certaine mesure, mises
en place ? Quel type de collaboration existera entre le
niveau  wallon  et  ce  commissaire ?  Qu'en  est-il
concernant  la  mise  en  place  de  ce  groupe  de  travail
relatif à la remise sur pied des plans d'urgence ? Quel
sera votre lien avec ce groupe ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, on doit se réjouir d'abord
d'avoir un gouvernement fédéral. Je veillerai, bien sûr,
aux  intérêts  de  la  Wallonie.  Autant  de  fois  que
nécessaire,  je  prendrai  contact  avec mes collègues  du
Fédéral. 

Pour la gestion de la covid-19, deux instances s’en
préoccupent :  le comité de concertation et  les comités
interministériels notamment la CIM Santé.

Le comité de concertation a été instauré en 1980. Il a
un rôle très particulier. En réalité, la loi du 9 août 1980
prévoit  qu'on  peut  conclure  des  accords  entre  entités
pour  favoriser  la  concertation et  la  coopération.  C'est
d'ailleurs  comme  cela  qu'on  travaille  avec  des
conférences  interministérielles,  par  exemple  la  CIM.
Ces deux institutions constituent le socle.

Le récent accord de coopération fait en sorte qu'on
mandate  un  commissaire  et  une  commissaire  adjointe
pour une période de douze mois. Le commissaire est un
homme  qui  fait  l'unanimité  pour  ses  compétences,
M. Pedro  Facon.  La  vice-commissaire  est  ni  plus  ni
moins que l'ancienne doctoresse hygiénique de l'AViQ
qui l'a quitté pour travailler au Chirec. Je l'ai sollicitée et
elle a accepté. Elle s'appelle Carole Schirvel ; c'est aussi
une personne qui a une réputation de grande qualité, une
très grande connaissance de la matière.  Ils auront une
équipe pour les assister. On verra un peu comment ils
vont  travailler.  Il  y  aura  aussi  un  comité  scientifique
interdisciplinaire  et  multidisciplinaire  qui  pourra
travailler  avec  des  scientifiques  internationaux  pour
tenter  de  nous  conseiller  les  mesures  les  plus
appropriées.

Pour  ce  qui  concerne  les  maisons  de  repos,  ma
collègue,  Christie  Morreale,  a  déjà  eu  l'occasion
d'apporter  quelques  précisions.  On n'a  pas  attendu les
derniers jours. On travaille directement avec les maisons

de repos d'une manière générale et dès qu'il y a un cas
de  covid.  Un  consultant  a  été  désigné  pour  l'aide  à
l'élaboration  d'un  modèle  de  plan  d'urgence  et  les
documents  ont  été  envoyés  aux  différentes  structures
d'hébergement de la Wallonie par voie de circulaire. Des
contacts  directs  se  font  avec  les  maisons  de  repos
concernées.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Il  est  important  et
urgent que toutes ces mesures soient prises, mais c'est
une  confirmation  de  ce  que  disent  beaucoup  de
soignants et d'experts, à savoir que cette crise sanitaire a
besoin  d'être  prise  en  main  au  niveau  le  plus  élevé
possible : au niveau fédéral. Ici, on ne fait que parler de
coordination puisque la mission de M. Faccone est une
mission de coordination. Au fur et à mesure que cette
seconde  vague  se  confirme,  il  faudra  se  poser  la
question de savoir s'il ne faut pas une prise en main plus
ferme pour avoir  une vision globale de ce qui  est  en
train de se passer au niveau de la crise sanitaire.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Ce  sera  de  toute  manière  tantôt  le
Gouvernement fédéral tantôt le Comité de concertation
qui  prendra  les  décisions.  Ce  ne  sera  pas  le
commissaire. Avec son équipe, il va conseiller et il va
aider, mais il ne va pas décider.

M. Mugemangango (PTB). - J'ai bien compris que
c'est la situation actuelle. Ce que je dis, c'est que, au fur
et à mesure que la crise va évoluer, cette prise en main –
c'est plus que de la coordination – sera indispensable. 

La  question  reste  toujours  ouverte  au  niveau  des
maisons de repos. N'est-ce pas une telle prise en main
qu'il fallait ? N'est-ce pas une telle prise en main qu'il
faudra pour éviter la tragédie que nous avons connue ?

M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 19 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 19 heures 59 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

SITUATION SUR LE FRONT DE LA COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  situation
sur le front de la covid-19 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
depuis  plusieurs  semaines,  la  situation  des
contaminations  au  covid-19  est  en  hausse.  Cette
dégradation touche aussi à présent et de façon croissante
les  hospitalisations.  J'écrivais  mardi  dernier,  en
finalisant  la  question :  « Cette  évolution  est
préoccupante ».  Cette  évolution s'est  malheureusement
encore fortement dégradée en quelques jours avec une
réelle  accélération  qui  est  en  cours.  Je  devrais  sans
doute  écrire  aujourd'hui  que  cette  évolution  est
réellement très alarmante. 

Il  faut s'alarmer et, en même temps, il ne faut pas
non  plus  baisser  les  bras  ou  perdre  son  sang-froid.
« Tout  n'est  pas  perdu »,  indiquait  par  exemple  Yves
Coppieters  de  l'ULB :  « Tant  que  le  doublement  des
infections et des hospitalisations est de huit jours, nous
avons les moyens d'agir et d'accroître les mesures, mais
il  ne  faut  surtout  pas  que  la  situation  se  dégrade  en
passant à un doublement tous les trois jours, comme ce
que l’on a vécu en mars-avril ».

Le Comité de concertation s’est réuni il y a quelques
jours  afin  d’apprécier  les  mesures  nécessaires,
notamment  autour  de  la  règle  de  quatre,  qui  est  en
vigueur  depuis  vendredi  dans  ses  différentes
déclinaisons.  D’autres  mesures  ont  été  prises  par  les
gouverneurs  fin  de  semaine  dernière.  Il  a  aussi  été
question du baromètre et des codes couleur préparés par
les experts, mais sans décision à ce stade. Des mesures
plus drastiques sont aussi évoquées dans le débat public,
des mesures aux effets dramatiques quand il est question
d’un possible confinement. Je lis à l’instant, par ailleurs,
que des mesures ont été prises par les gouverneurs des
provinces  de  Luxembourg  et  du Brabant  wallon d’un
confinement nocturne, si je puis dire. 

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’évolution  de  la
situation en Wallonie, au niveau des hospitalisations et
des  contaminations  en  termes  absolus  et,  surtout,  en
termes  d’évolution,  puisque  c’est  elle  qui  est  la  plus
inquiétante ?

Vous  qui  avez  les  informations  les  plus  récentes,
quelle est votre analyse de la situation ? 

Disposez-vous  d’informations  sur  les  lieux  de
contamination, qui permettent d’organiser une approche
ciblée et objectivée par rapport à la reprise de contrôle
du virus ?

Quand est programmé, si tel est le cas, le prochain
comité de concertation ? 

Le baromètre et les codes couleur, notamment, sont-
ils prêts à être mis en œuvre ou sommes-nous déjà dans
une  autre  phase  d’approche  et  de  lutte  contre  cette
recrudescence alarmante ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, chers collègues, faisons
rapidement le point.

Concernant  les  hospitalisations,  du  5 octobre  au
11 octobre, il y a eu 879 patients confirmés qui ont été
hospitalisés.  Heureusement,  586 personnes  ont  quitté
l’hôpital, mais le différentiel est important. 

Sur la totalité des hospitalisations depuis le début,
30 % le sont en Wallonie. Notre population représente
31,8 %.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que,  globalement,
depuis le début, la Wallonie a été plus touchée ou moins
touchée que le reste du pays.

En revanche, ce que l’on constate, c’est que du 4 au
10 octobre, 42,7 % des nouvelles admissions le sont en
Wallonie contre 24,2 % Flandre. Il s’agit d’un paramètre
qui nous interpelle. 

Quant aux contaminations, vous avez vu les chiffres
pour  hier.  En  moyenne,  sur  7 jours,  ce  sont
4154 contaminations, c’est beaucoup, et 43,4 % le sont
en Wallonie. Il s’agit d’un sujet d’inquiétude également.

Je ne vous cache pas que je suis très préoccupé. Je
suis vraiment préoccupé. 

La  question  est :  que  faire  pour  endiguer  la
propagation du virus, qui est maintenant partout, dans
toutes les communes ?

Je pense que la première chose, et nous avons tous
ce devoir de rappeler partout et en tout temps, que le
premier principe est de respecter en toutes circonstances
les mesures d’hygiène de base et les gestes protecteurs.

C’est  là que le bât  blesse.  Je pense que, dans une
partie de la population, pour diverses raisons, ces règles
élémentaires de base ne sont plus respectées. 

Je les rappelle : 
- -  rester  chez  soi  quand  on  est  malade.  Je

rappelle  à  cet  égard  que  la  quarantaine  n’est
quasiment pas contrôlée, ce qui est un
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- problème  majeur ;se  laver  les  mains
régulièrement ;

- utiliser des mouchoirs jetables ;
- ousser le plus possible dans son coude ; 
- garder toujours une distance d’au minimum de

1,5 mètre  entre  les  personnes.  Même  avec
celles qui vous sont proches, il faut garder une
distance dans toute la mesure du possible.

- si  ce  n’est  pas  possible,  mettre  alors
immédiatement un masque qui couvre le nez et
la bouche ;

- porter  un  masque  dans  tous  les  endroits
fréquentés, couverts ou fermés ;

- respecter  la  règle  que  vous  avez  rappelée,
c’est-à-dire la règle de 4 en ce qui concerne les
personnes proches à inviter chez soi, pas plus
de  4 personnes.  Même  quand  on  organise
quelque chose à l’extérieur, à moins que ce ne
soit organisé par des professionnels, on ne peut
pas  organiser  un  rassemblement  de  plus  de
4 personnes.

Le Comité de concertation a pris  des  mesures  qui
sont entrées en vigueur, comme vous l’avez dit, et qui
s’appliqueront pendant  un mois.  Par  ailleurs,  pour les
cafés, les cantines, les endroits similaires, un maximum
de quatre personnes par table sont autorisées. Les tables
doivent être distantes d’un mètre et demi. Les bars, les
cafés devront fermer à 23 heures. À cet égard, je ne sais
comment m’exprimer, j’en suis presque à supplier que
ce soit respecté. Ce n’est pas pour enquiquiner, ce n’est
pas pour créer des difficultés, mais c’est indispensable si
l'on veut arrêter la chaîne de propagation. 

Malheureusement, reconnaissons-le, s’il y a des bars
et  des  cafés  qui  respectent ;  dans  d’autres,  on  ne
respecte pas ces précautions élémentaires.

Si, dans les jours qui viennent, un respect plus strict
n’est pas appliqué par les tenanciers, les tenancières de
bars  et  de  cafés,  je  crains  que  la  fermeture  ne  soit
prononcée. Elle pourrait être décidée.

Par  ailleurs,  je  rappelle  qu’à  l’extérieur,  les
rassemblements non organisés par un protocole, par un
coach, par un moniteur, par un organisateur officiel ne
peuvent pas dépasser quatre personnes.

Pour ce qui concerne les masques, la réglementation
actuelle ne change pas. Nous insistons sur l’obligation
de porter le masque dans les transports en commun qui
restent un lieu difficile pour garder le mètre et demi de
distance.

C’est tout ce que l'on appelle le socle national. Il est
important  de  préciser  également  que  le  Comité  de
concertation a désigné le commissaire, on l’a évoqué un
instant.  Le  commissaire  sera  notamment  chargé  de
simplifier et d’optimiser la gouvernance, les structures,
les  processus.  Il  sera  amené  aussi  à  coordonner  les
contacts avec les entités fédérées. 

Compte tenu de la situation préoccupante, les cinq
gouverneurs  de  province  se  sont  réunis  à  plusieurs
reprises. Ils se sont entendus pour prendre de nouvelles
mesures. Ces mesures ont d'ailleurs été sollicitées par le
Comité de concertation. Le Comité de concertation leur
a dit : « Nous prenons des mesures nationales, mais, de
grâce, prenez des mesures au niveau de la province et au
niveau d’une commune si nécessaire ».

Le  confinement  de  nuit,  vous  voyez  que  deux
provinces ont franchi le pas.  Les autres provinces ont
des  consultations  avec  leurs  bourgmestres  dans  la
journée de demain et se positionneront dans la journée
de demain. Va-t-on le faire sur toute la province ou une
partie  ou  uniquement  sur  les  villes  et  communes  qui
comptent des universités et des hautes écoles ? Cela, ils
doivent encore en discuter.

Ce  sur  quoi  je  voudrais  insister,  c’est  qu’il  y  a
beaucoup  de  jeunes  qui  respectent  les  distanciations
sociales et je les vois. Moi-même, vous le savez, je vais
dans une salle de sport assez fréquemment et je vois des
jeunes très respectueux des règles, il n’y a rien à redire.
En revanche, il y a aussi des jeunes, des jeunes étudiants
qui  ne respectent  pas.  On voit  cela  dans  les  tranches
d’âge  les  plus  contaminées.  La  tranche  d’âge  la  plus
contaminée, c’est la tranche des 17-29 ans. Ce n’est pas
la tranche qui va le plus à l’hôpital, mais je voudrais
rappeler  que  la  covid,  même  quand  on  ne  va  pas  à
l’hôpital, a des conséquences, avec des suites qui sont
véritablement  très  difficiles.  Par  exemple,  parmi  les
conséquences que l’on peut subir, c’est la perte de goût
durablement,  ressentir  des  maux de  tête  durablement,
des  fatigues  excessives,  des  difficultés  respiratoires  et
j’en passe. Même quand on est jeune, même quand on
ne va pas à l’hôpital, une fois que l'on attrape la covid,
on peut se retrouver après avec d’énormes difficultés de
santé. 

Outre  ces  aspects,  au  fil  du  temps,  cette  tranche
d’âge des  17-29 ans,  avec  ces  jeunes  qui  n’ont  pas
respecté  du  tout  les  consignes  de  sécurité,  prend  des
contacts avec des parents, des grands-parents, puis de fil
en  aiguille  les  personnes  fragiles  ou  plus  vulnérables
sont touchées, et l'épidémie, bien entendu, se répand.

C'est  la  raison,  d'ailleurs,  pour  laquelle  les
gouverneurs de provinces sont pour le moment en train
de travailler.

Je ne serai pas beaucoup plus long. 

Une  décision  a  été  prise  aussi  vendredi  pour  les
buvettes de sports, dans quatre provinces, la cinquième
est en concertation.

Là aussi, on a entendu pas mal de responsables de
clubs en disant : « On va tuer notre club ». Je ne cache
pas que ce n'est pas suffisant comme réaction. Quand les
gouverneurs ont pris cette décision ce n'est pas du tout
pour embêter  les  clubs,  c'est  qu'il  y  a,  dans certaines
buvettes, le respect d'un mètre et demi de distance, les
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gens qui mettent  des  masques sauf  quand ils  boivent,
mais dans beaucoup de buvettes, les informations que
l'on a reçues, c'est que les gens s'entassent, notamment à
la mi-temps ou après le match, restent les uns proches
des autres, sans masque, et bien entendu cela constitue
un écosystème de propagation absolument incroyable.

Là, les gouverneurs vont également rencontrer, avec
la  ministre  des  Sports,  Mme Glatigny,  un  certain
nombre de fédérations pour voir comment, au mieux, on
peut trouver une solution.

J'en termine. 

Je pense que la situation est  très  très  sérieuse.  Le
Conseil  que  je  m'autorise  à  donner  c'est :  de  grâce,
gardez la distance d'un mètre et demi. Si vous ne pouvez
vraiment  pas,  mettez  un  masque,  mais  dans  toute  la
mesure du possible, respectez les consignes, c'est le seul
moyen d'arrêter la propagation.

Si l’on ne le fait pas, tous collectivement, c'est clair
que  les  risques  d'un  lockdown,  c'est-à-dire  d'un
confinement généralisé, existe.

J'espère du fond du cœur qu'on n'en reviendra pas à
cette situation, mais on doit reconnaître que ce qui se
passe pour le moment est réellement inquiétant.

Voilà, Monsieur le Président, chers collègues.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le Ministre-
Président.

J'ai  bien  entendu,  sur  les  derniers  chiffres  des
évolutions, et sur bien sûr les règles qui sont aujourd'hui
en vigueur, je partage sa préoccupation et je mesure la
difficulté de ce défi collectif.

Il est rare, en fait, que dans notre société nous ayons
un  défi  qui,  finalement,  appelle  la  mobilisation
réellement de tous.

Il  suffit  qu'une  petite  part  de  la  population
finalement s'éloigne trop fort des règles à respecter pour
que l'ensemble du collectif, l'ensemble de la collectivité
soit mise en difficulté. C'est là toute la difficulté.

Il faut évidemment agir face à cette recrudescence et
dans cette gravité il est certainement périlleux de faire
des commentaires sur telle ou telle mesure, mais j'ai en
tout cas été heureux de vous entendre souligner le fait
qu'un grand nombre de jeunes respectaient les règles.

Parce  que  lorsqu'il  y  a  parfois  des  messages  qui
laissent  penser  qu'il  y  a,  à  un  moment  donné,  un
opprobre  qui  est  jeté  sur  une  catégorie  dans  son
ensemble,  d'abord cela ne correspond pas à  la réalité,
cela  ne  fait  pas  sens,  cela  démobilise  et  c'est  aussi
insultant. Et je pense que cette parole est significative.

Pour  le  reste,  je  souhaite  en  tout  cas  insister  sur
l'enjeu de l'adhésion de la population parce que ce défi
collectif ne peut passer que par là, même si je mesure
toute la difficulté et donc sur l'importance de l'efficacité,
de la lisibilité, et de la proportionnalité de la mesure.

Les mesures qui fonctionneront avec une adhésion
suffisante  sont  celles  qui  sont  finalement  explicables,
qui  sont  lisibles,  qui  sont  efficaces,  que  chacun  peut
espérer être efficaces, qui sont proportionnées. 

Je pense que cela fait partie de la crédibilité de ce
qui est devant nous, en espérant que, effectivement, on
puisse inverser les courbes.

En tout cas je vous remercie, je remercie d'ailleurs
au passage aussi les services qui nous ont accompagnés
tardivement ce soir.

M. le Président. - Voilà qui clôture nos débats et je
me joins  à  M. Hazée  pour  remercier  les  services  qui
nous ont accompagnés tard et merci évidemment à tout
le  monde,  à  M. le  Ministre-Président,  les  journalistes,
merci à tous.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Disabato,  sur  « les  Fonds  européens  de

relance » ;
- M. Bastin,  sur  « la  situation  des  Ouïghours  du

Xinjiang en Chine » ;
- M. Disabato, sur « le Plan de transition » ; 
- M. Desquesnes, sur « les synergies à développer

entre  le  Gouvernement  fédéral  et  le
Gouvernement wallon » à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 14 minutes.
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Mme Marie-Martine Schyns, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
Cocof Commission communautaire française
COREPER Comité des représentants permanents (Union européenne)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EU European Union (Union européenne)
ERA European Research Area
EURADA European Association of Regional Development Agencies (Association européenne des agences de

développement)
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour

l'alimentation et l'agriculture)
FARC Fuerzas armadas revolucionarias de Colombia (Forces armées révolutionnaires de Colombie)
FEDER Fonds européen de développement régional
FSE Fonds social européen
GAFAM Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft (cinq géants du web)
GAFAN Google, Apple, Facebook, Amazon, Netflix (cinq géants du web)
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NPI Note de politique internationale
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OIF Organisation internationale de la Francophonie
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PAC Politique agricole commune
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
REACT-EU Recovery  Assistance for  Cohesion and  the Territories  of  Europe (Aide au relèvement  pour la

cohésion et les territoires de l'Europe)
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TCE Traité sur la Charte de l'Énergie
TIC technologies de l'information et de la communication
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
URSS Union des républiques socialistes soviétiques
WBI Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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